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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIB.SS. 

Par décret impérial du 6 mai, sont nommés : 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
, ÇfiWippeville (Algérie), M. Kiienemann, substitut du pro-

reur impérial près le siège d'Alger, en remplacement de M. 
Lardière, qui

 a
 été nommé substitut du procureur- général 

pres
 ia Cour impériale de Limoges : 

M. de Kuenemann, 8 janvier 1846, substitut à Altkirch ; — 
J3 janvier 18-48, substitut à Schelestadt; — 15 janvier 1850, 
substitut à Strasbourg; — 11 mars 1852, substitut au Tribu-

otl d'Alger ; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance d'Alger, M. Haramboure, substitut du procu-
reur impérial près le siège de Constantine, en remplacement 
de M. Kuenemann, qui est nommé procureur impérial à Phi-
lippeville : 

M. Haramboure, 1849, avocat ; — 28 juillet 1849, substitut 
à Constantine ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Constantine (Algérie), M.Louis-Alexandre 
Bailleul, avocat, en remplacement de M. Haramboure, qui est 
nommé substitut du procureur impérial à Alger ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Alger, M. Taravant, substitut du procureur 
impérial près le siège de Philippeville, en remplacement de 
M. Barbaroux, qui est nommé procureur impérial près le Tri-
bunal de Bourganeuf : 

M. Taravant, 1851, avocat, secrétaire du parquet d'Alger; 
-îloctobre 1851, .substitut à Philippeville; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Pbilippeville (Algérie), M. René-Théobald-
Joseph de Vaugiraud, avocat, eu remplacement de M.Tara-
vant , qui est nommé substitut du procureur impérial à 
Alger. 

Le même décret porte : 

M. Mathelat, juge au Tribunal de première instance d'Al-
ger, remplira au même siège les fonctions de juge d'instruc-
tion, en remplacement de M. Bossu Picat, qui a été nommé 
président du Tribunal de Constantine : 

SI. Mathelat, 1852, juge de paix à Jussey; — 11 mars 1852, 
juge à Aiger. 

Par décret, en date du même jour, est nommé : 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
«Bourganeuf (Creuse), M. Barbaroux, substitut du procu-
"ur impérial d'Alger, en remplacement de M. Martin Clianta-
?ru, qui a été nommé procureur impérial à Tulle ! 

M. Barbaroux, 1849, avocat; — 28 juillet 1849, substitut à 
*»n; — 11 mars 1852, substitut à Alger. 

SÈNATUS-COarSULTE SUE US COLONIES, 

1-a Constitution du 14 janvier 1852 porto, art. 27, § 1
r
 : 

" Le Sénat règle par un sénatus-consulte : 

" 1° La constitution des colonies et de l'Algérie. » 
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Art. 4. Les lois concernant le régime commercial des colo-
nies sont votées et promulguées dans les formes prescrites par 
la constitution de l'Empire. 

Art. 5. En cas d'urgence, et dans l'intervalle des sessions, 
le Gouvernement peut statuer sur les matières mentionnées en 
l'article 4 par décrets rendus dans la forme de règlements 
d'administration publique ; mais ces décrets doivent être pré-
sentés au Corps législatif pour être convertis en lois dans le 
premier mois de la session qui suit leur publication. 

Art. 6. Les décrets de l'Empereur rendus dans la forme de 
règlements d'administration publique statuent : 

1° Sur la législation en matière civile, correctionnelle et de 
simple police, sauf les réserves prescrites par l'article 3; 

2° Sur l'organisation judiciaire; 
3" Sur l'exercice des cultes; 
4° Sur l'instruction publique; 

5° Sur le mode de recrutement des armées de terre et de 
mer; 

6° Sur la presse ; 

7° Sur les pouvoirs extraordinaires des gouverneurs, en ce 
qui concerne les mesures de haute police et,de sûreté géné-
rale; 

8° Sur l'administration municipale, en ce qui n'est pas ré-
glé par le présent sénatus-consulte ; 

9" Sur les matières domaniales ; 
10° Sur» lo rôgiuio mouotairo, lo (aua clo l'intorôt $ 

11° Sur l'organisation et les attributions des pouvoirs admi-
nistratifs ; 

12° Sur le notariat, les officiers ministériels et les tarifs ju-
diciaires ; 

13° Sur l'administration des successions vacantes. 
Art. 7. Des décrets de l'Empereur règlent: 

1° L'organisation des gardes nationales et des milices lo-
cales ; 

2° La polico municipale ; 
3" La grande et la petite voirie; 

4° La police des poids et mesures, 
Et, en général, toutes les matières non mentionnées dans 

les articles précédents, ou qui ne sont pas placées dans les at-
tributions des gouverneurs. 

Art. 8. Des décrets de l'Empereur peuvent ordonner la pro-
mulgation, dans les colonies, des lois de la métropole concer-
nant les matières énumérées dans l'art. 6., 

Art. 9. Le commandement général et la haute administration, 
dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion, sont confiés, dans chaque colonie, à un gouverneur, 
sous l'autorité directe du ministre de la marine et des co-
lonies. 

Le gouverneur représeçte l'Empereur; il est dépositaire de 
son autorité. Il rend des arrêtés et des décisions pour régler 
les matières d'administration et de police, et pour l'exécution 
des lois, règlements et décrets promulgués dans la colonie. 

" Un conseil privé consultatif est placé près du gouver-
neur. Sa composition est réglée par un décret. 

Art. 10. Le conseil privé, avec l'adjonction de deux magis-
trats désignés par le gouverneur, connaît du contentieux ad-
ministratif dans les formes et' sauf les recours établis par les 
lois et règlements. 

Art. 11. Le territoire des colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion est divisé en communes. 

Il y a dans chaque commune une administration composée 
du maire, des adjoints et du conseil municipal. 

Les maires, adjoints et conseillers municipaux sont nom-
més par le gouverneur. 

Art. 12. Un conseil général nommé, moitié par le gouver-
neur, moitié par les membres des conseils municipaux, est 
formé dans chacune des trois colonies. 

Le mode d'élection et le nombre de membres de chaque con-
seil général, ainsi que la durée des sessions, sont déterminés 
par décret de l'Empereur, rendu dans la forme d'un règlement 
d'administration publique. 

Art. 13. Le conseil général vote : 
1° Les dépenses d'intérêt local ; 

2° Les taxes nécessaires pour l'acquittement de ces dépen-
ses et pour le paiement, s'il y a lieu, de la contribution due à 
la métropole, à l'exception des tarifs de douanes, qui se-
ront réglés conformément à ce qui est prévu aux articles 4 
et 5 ; 

3° Les contributions extraordinaires et les emprunts à con-
tracter dans l'intérêt de la colonie. 

Il donne son avis sur toutes les questions d'intérêt colonial 
dont la connaissance lui est réservée par les règlements, où 
sur lesquelles il est consulté par le gouverneur. 

Les séances du conseil général ne sont pas publiques. 
Art. 14. Il est pourvu, dans les trois colonies, par des cré-

dits ouverts au budget général de la métropole, aux dépenses 
de gouvernement et de protection concernant les matières ci-
après, savoir : 

Gouvernement, 
Administration générale, 
Justice, 
Culte, 

Subventions à l'instruction publique, 
Travaux et service des ports, 
Agents divers, 
Dépenses d'intérêt commun, 

El généralement les dépenses dans lesquelles l'Etat aura un 
intérêt direct. 

Tontes autres dépenses demeurent à la charge des colonies. 
Ces dépenses sont obligatoires ou facultatives, suivant une no-
menclature fixée par un décret de l'Empereur. 

Art. 15. Les colonies dont les ressources contributives se-
ront reconnues supérieures à leurs dépenses locales pourront 
être tenues de fournir un contingent au trésor public. 

Les colonies dont les ressources contributives seront recon-
nues insuffisantes pour subvenir à leurs dépenses locales pour-
ront recevoir une subvention sur le budget de l'Etat. 

La loi annuelle des finances réglera la quotité du contin-
gent imposable à chaque colonie, ou, s'il y a lieu, la quotité 
de la subvention accordée. 

Article 10. Les budgets et les tarifs des taxes locales arrê-
tés par le conseil général ne sont valables qu'après avoir été 
approuvés par les gouverneurs, qui sont autorisés à y intro-
duire d'office les dépenses obligatoires auxquelles le conseil 
général aurait négligé de pourvoir, à réduire les dépenses fa-
cultatives, à interdire la perception des taxes excessives ou con-
traires à l'intérêt général de la colonie, et à assurer, par des 
ressources suffisantes, l'acquittement des dépenses obligatoi-
res, et spécialement du contingent à fournir, s'il y a lieu, à la 
métropole. 

Le mode d'assiette et les règles de perception seront déter-
mines par des règlements d'administration publique. 

Art. 17. Un comité consultatif est établi près du ministre 
de la marine et des colonies. Il se compose : 1° de quatre 
membres nommés par l'Empereur ; 2° d'un délégué de cha-
cune des trois colonies, choisi par le conseil général. 

Les délégués ne peuvent être choisis parmi les membres du 
Sénat, du Corps législatif et du conseil d'Etat, ni parmi les 
personnes revêtues de fonctions rétribuées. Ils reçoivent une 
indemnité, ils sont élus pour trois ans et rééligibles. Les at-
tributions du comité consultatif des colonies et l'indemnité des 
délégués sont fixées par décrets de l'Empereur. 

Uu ou plusieurs des membres nommés par l'Empereur se-
; rônt chargés spécialement par le ministre de la marine et des 

colonies de remplir l'office de délégués pour les diverses colo-
nies auxquelles il n'est pas encore accordé de constitution. 

TITRE III. 

DES AUTRES COLONIES FRANÇAISES. 

Art. 18. Les colonies autres que la Martinique, la Guade-
loupe et la Réunion seront régies par décrets de l'Empereur, 
jusqu'à ce qu'il ait été statué à leur égard par un sénatus-con-
sulte. 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 19. Les lois, ordonnances, décrets et règlements en 
vigueur dans les culonies continuent à recevoir leur exécution, 
en tout ce qui n'est pas conlraire au présent sénatus-consulte. 

Fait au palais du Sénat, le 7 avril 1854. 
Le président, TROPI.ONG. 

Les secrétaires, comte DE LA RIBOISIÈRE, 

AM. THAYER , baron T. DE LACROSSE. 

Vu et scellé du sceau du Sénat : 
Baron T. DE LACROSSE. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau 
de l'Etat et insérées au Bulletin des Lois, soient adressées aux 
Cours, aux Tribunaux, et aux autorités administratives, pour 
qu'ils les inscrivent sur leurs registres, les observent et les 
lassent otPtfr'.-r, ct *«"••» ministre secrétaire d'Etat au dépar-
tement de la justice est chargé d'en surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 mai 1854. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre d'État, 
ACHILLE FOULD. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 8 mai, 

ENREGISTREMENT. — CONVENTION MATRIMONIALE. 

L'abandon des bénéfices de la communauté, stipulé 

dans un contrat de mariage, et à titre de convention ma-

trimoniale au profit de l'époux survivant, ne constitue pas 

une donation , alors même que, dans le contrat, il aurait 

été ainsi qualifié, mais est une véritable convention entre 

associés, qui ne donne lieu à aucun droit proportionnel. 

(Article 1525 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 23 dé-

cembre 1852, par le Tribunal civil de la Seine. (Veuve 

Roussel et époux Merlian contre l'enregistrement. Plai-

dants, M"- Paul Fabre ct Moutard-Martin.) 

ENREGISTREMENT. >— JUGEMENT. — INTERPRÉTATION. — 

EXPERTISE. — CHOSE JUGÉE. 

Lorsqu'un jugement, homologatif d'un rapport d'ex-

perts, qui constate l'insuffisance du prix énoncé dans un 

acte de mutation immobilière, n'a pas prenoncé en termes 

suffisamment clairs la condamnation au paiement des 

droits surja différence entre le prix exprimé en l'acte et 

celui de l'estimation des experts, l'explication de la dispo-

sition du jugement de laquelle doit s'induire cette condam-

notion peut être demandée, non par voie de requête civi-

le, mais par voie d'interprétation. (Article 480 du Code de 
procédure civile.) 

Après que le jugement qui ordonne l'expertise et celui 

qui homologue le rapport des experts ont acquis l'autorité 

de la chose jugée, on n'est plus recevable à se pourvoir 

contre le jugement d'interprétation, en se fondant sur ce 

que la mutation immobilière avait "eu lieu par vente en 

justice, et qu'ainsi l'expertise n'aurait pas dû être ordon-
née. (Article 1351 du Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quénault, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un juge-

ment rendu, le 8 décembre 1852, par le Tribunal civil de 

Rouen. (Delabrousse contre l'enregistrement ; plaidants, 
M es Costa et Moutard-Martin.) 

u'après de premières réserves, la persévérance^ de M, 

Bourgeois dans ces réserves n'avait pas besoin d'être re-
nouvelée à chaque incident de procédure, et qu'en outre, 

"appel ne portant que sur une disposition du jugement 

,ui, éventuellement, mettait à la charge de M. Bourgeois 

lé paiement des réparations qui seraient constatées par 

l'expertise, il n'y avait pas, en réalité, au préjudice du 

'roit d'appel, exécution du jugement pur le l'ait de la re-

uisition de cette expertise. 

Mais, conformément aux conclusions de M. Gouget, 

substitut du procureur-général' impérial, 

« La Cour, 
« Considérant que Bourgeois a volontairement exécuté le 

jugement; qu'il a remis aux experts la grosse de ce jugement 
en les requérant de procéder à l'opération qui leur avait été 
confiée, qu'il a consigné sur le procès-verbal un dire, et qu'a 
la date du 18 décembre dernier, il les a sommés de rédiger et 
déposer leur rapport; 

« Que des réserves contraires aux faits qui constituent l'ac-
quiescement n'en peuvent altérer la conséquence légale ; 

« Déclare l'appel non recevable. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 8 mai. 

APPEL. — EXÉCUTION DU JUGEMENT SANS RÉSERVES. — FIN 

DE NON- RECEVOIR. 

Lorsqu'après la signification, avec réserve d'interjeter appel, 
d'un jugement ordonnant une expertise, celui qui a fan 
cette signification remet d'abord aux experts la grosse du 
jugement en les requérant de procéder, puis, plus tard, les 
interpelie de rédiger et déposer leur rapport; il y a dans 
ces circonstances une renonciation à la première réserve, et 
exécution du jugement, partant fin de non-rteevoir contre 
l'appel interjeté par la même partie. 

M. Bourgeois, co-propriétaire avec l'administration des 

poudres et salpêtres, de l'Ile Bremaille (canton d'Arpa 

jon), où est établie la poudrerie impériale du Bouchet, a 

l'ait assigner cette administration en rétablissement dans 

leur état primitif d'un fossé d'écoulement dans l'île et de 

la buse ou canal traversant la rivière de Juine, et d'autres 

fossés de décharge. Un jugement du Tribunal de première 

instance d'Etampes a ordonné une expertise. 

Ce jugement a été levé par M. Bourgeois et signifié à sa 

requête à l'administration avec réserve d'en interjeter ap-

pel. M. Bourgeois a, plus tard, remis aux experts la gros-

se de ce jugement, et les a requis en même temps de 

procéder aux opérations ordonnées ; mais il n'a pas re-

nouvelé ses réserves d'appel. Pendant ces opérations, il a 

déposé un dire ayant pour objet de rendre les opérations 

plus concluantes; enfin, il a interpellé les experts de rédi 

ger et déposer leur rapport, le tout sans réserves nou 

velles. 

Cependant M. Bourgeois a interjeté appel de ce juge-

ment. 

L'administration, par l'organe de M' Armand, a opposé 

une lin de non recevoir tirée de l'exécution volontaire 

libre et spontanée de M. Bourgeois. 

M' Beuoît-Champy, avocat de ce dernier, répondait 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA RF.JNE. 

Présidence de M. Lebel. 

Audience du 2 mai. 

THÉÂTRE. — AUTEUR DRAMATIQUE. — CAS DE FORCE 

MAJEURE. — DÉFESiSE DE JOUER DES VAUDEVILLES EN 

CINQ ACTES. 

M. Michel Carré, auteur dramatique, a fait recevoir en 

septembre 1853, au théâtre du Vaudeville, sous la direc-

tion de MM. Bouffi, Hoffmann et Cardaillac, une pièce en 

cinq actes, intitulée le Capitaine Paz. 

M. Thibaudeau étant entré en possession du Vaudeville 

le 1 er octobre, cette pièce été lue aux acteurs le 10 du 

même mois, mais les répétitions furent immédiatement 

suspendues. 

Pius tard, M. Carré a voulu faire reprendre les études 

de son ouvrage, mais M. Thibaudeau a demandé que, con-

formémeut aux ordres de l'autorité, la pièce fût réduite 

en trois actes. 

M. Carré ayant fait assigner M. Thibaudeau devant le 

Tribunal de commerce, le directeur excipait du cas de 

force majeure du fait du prince qui l'empêchait de jouer 

la pièce. li produisait une lettre du ministère de l'inté-

ieur en date du 20 février 1854, et conçue en ces ter-

mes : 

Monsieur le directeur, conformément à votre demande, je 
vous autorise à faire représenter, par exception, une pièce en 
cinq actes, ayant pour titre : la Vie en rose. 

Les deux derniers ouvrages que vous avez fait jouer sur vo-
tre théâtre et celui-ci sont complètement en dehors du geare 
que vous avez l'autorisation d'exploiter. Je vous préviens donc 
qu'à dater de ce jour, vous ne devez soumettre à l'examen de 
la commission drs ouvrages dramatiques, que des vaudevilles 
en un, deux ou trois actes, répertoire défini par votre arrêté 
de nomination. 

Agréez, monsieur le directeur, l'assurance de ma considé-
ration. 

Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat chargé de la direction 

générale de l'intérieur, 
Signé : FRÉMY. 

Le Tribunal, après avoir entendu les plaidoiries de M* 

Baudouin, agréé de M. Michel Carré, et de M c Lan, agréé 

du Vaudeville, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que Carré a fait recevoir au courant de septembre 
dernier une pièce intitulée le Capitaine Paz; que Thibau-
deau, en succédant à Bouffé dans la direction du Vaudeville, 
est tenu d'exécuter les engagements de ce dernier vis-à-vis du 
demandeur ; 

« Attendu que ladite pièce a été lue, dans le courant d'oc-
tobre, sous la direction de Thibaudeau; qu'il a été mis en de-
meure de la jouer, suivant exploit de Leroux, huissier à Paris, 
en date du 19 octobre 1853, enregistré; 

« Attendu qu'aux termes des conventions verbales interve-
nues entre les parties, Thibaudeau s'est engagé à payer une 
somme de 2,000 fr. LOUT une pièce en cinq actes dans le cas 
où, après les répétitions commencées, elles seraient suspen-
dues de son fait pendant trois mois ; 

« Attendu que les conventions librement consenties tiennent 
ieu de loi entre les parties ; qu'il résulte de ce qui précède 

que Thibaudeau se trouve dans le cas prévu par lesdites con-
ventions, qu'ainsi il doit être tenu de payer l'indemnité con-
venue de 2,000 fr. et de laisser au demandeur la libre disposi-
tion de sa pièce; 

« Attendu que le cas de force majeure dont excipe Thibau-
deau, consistant en ce que l'autorité ne permettrait plus la 
représentation do pièces en cinq actes sur le théâtre du Vau-
deville, est postérieur aux trois mois révolus pendant lesquels 
il incombait à Thibaudeau l'obligation de faire jouer ladite 
pièce; qu'ainsi il n'y a pas lieu de s'arrêter au moyen pro-
posé ; 

« Par ces motifs : 

« Condamne Thibaudeau, même par corps, à payer au de-
mandeur la somme de 2,000 fr.; autorise Carré à reprendre la 
libre disposition de sa pièce, et condamne Thibaudeau aux 
dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE NANTES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Biaheix. 

Audience du 6 mai. 

ASSURANCES MILITAIRES. RESTRICTION DU CONTRAT. 

Le jugement de Nantes vient de donner à la question 

une solution nouvelle. Il a décidé que le contrat devait 

avoir effet pour le cas où le numéro obtenu par l'assuré 

le placerait dans la série des 80,000 premiers appelés. La 

nouveauté de cette décision, qui est la première rendue en 

ce sens, nous engage à reproduire le jugement : 

« Attendu que le 28 janvier 1854, il intervint entre le sieu^ 
Lévy, agent de remplacements militaires, et le sieur Bazin 
père, un traité verbal par lequel Lévy assure et garantit Bazin 
tils contre les chances du tirage au sort, qu'il est appelé à 
courir pour la classe de 1853, comme faisant partie des jeunes 
gftas du premier canton de Nantes destinés à former le contin-
gent des 80,000 hommes dont se recrute annuellement l'armée 
française; que la prime de l'assurance militaire due par Bazin 
est -de 900 fr. si le numéro est bon, et do 950 fr. pour le cas 

\ contraire; 
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« Attendu que Lévy prétend se soustraire à l'obligation con-
tractée par lui, se fondant sur ce que le contrat a éié consenti 
sous l'empire de la loi du 29 avril 1853, qui fixe à 80,000 
hommes le contingent de la classe de 1853, et qu'une loi pos-
térieure, du 13 avril 1854, a porté ce contingent à 140,000 
hommes; que ce fait constitue un cas de force majeure qui 
frappe de nullité radicale le contrat tout entier; 

« Attendu que Bazin entend maintenir le traité verbal du 28 

janvier 1854 ; 
« Attendu que les conventions légalement formées tiennent 

lieu de loi à ceux qui les ont faites (art. 1134 du Code Nap.) ; 
que le contrat qui lie Bazin et Lévy ne peut être rompu que 
du consentement mutuel des parties ou pour les causes déter-

minées par la loi; 
« Attendu que si Bazin fils a amené un numéro qui le place 

dans le contingent des 80,000 hommes, chance contre laquelle 
Bazin père a entendu se faire couvrir et de laquelle Lévy a en-
tendu le garantir, Lévy ne peut se soustraire à l'obligation 
d'exécuter le contrat ; que l'assurance ne peut être ni étendue, 
ni restreinte, ni annulée,' mais qu'à titre de contrat synallag-
matique, elle doit produire ses effets dans les termes où elle a 

été librement consentio par les parties; 
« Attendu que vainement on objecte que la loi du 13 avril 

1854 constitue un cas de force majeure qui annule la conven-

tion; 
« Attendu que rien dans la nouvelle loi ne peut rendre in-

exécutable l'assurance du 28 janvier 1854, que l'exécution 
peut, bien en devenir plus diffiicile et plus onéreuse pour Lé-
vy, qui rencontrera peut-être plus d'obstacles pour trouver 
des remplaçants ou sera obligé de les payer plus cher; mais 
que c'est là une chance défavorable du contrat essentiellement 
aléatoire qu'il a passé avec Bazin père, et que l'on ne peut pas 
plus admettre la prétention de Lévy réclamant l'annulation en 
raison d'un contingent augmenté de 60,000 hommes, qu'on ne 
pourrait faire droit à la même réclamation de Bazin si le con -
tingent, au lieu d'être augmenté, tût été réduit; 

« Attendu que Lévy n'a pas plus de raison de prétendre que 
lorsqu'il a contracté avec Bazin, ni l'un ni l'autre ne prévoyait 
que le contingent de 1853 serait porté à 140,000 hommes et 
que si cette éventualité avait été pressentie ou eût traité sur 
d'autres bases; 

« Attendu que si les parties n'ont pas prévu que le gouver-
nement pouvait augmenter le contingent ordinaire de l'armée, 
elles ont fait faute; que cette éventualité toute rationelle et 
légale devait leur apparaître, à la date du 28 janvier 1854, en 
même temps que les chances de guerre devenaient imminen-

tes ; 
« Attendu que les parties ayant contracté en vue d'un appel 

de 80,000 hommes, les obligations de chacune sont nettement 
définies par le contrat; que l'assuré doit en tout cas la prime 
convenue, parce que l'assureur a couru le risque prévu que si 
le sort classe le jeune homme dans le contingent de 80 ,000 
hommes l'assureur lui Uuit un remplaçant; que si le numéro 
amené le place dans le contingent supplémentaire des 60,000 
hommes, c'est un événement non garanti par la police qui 
n'engage en rien l'assureur; mais c'est à tort qu'on en con-
cluerait que le contrat doit être annulé; une assursnee n'est 
pas nulle parce que la chose assurée se perd par suite d'un 
fait non garanti par l'assureur; 

« Attendu que l'exception tirée de l'article 348 du Code de 
commerce n'est pas plus recevable, qu'en effet l'annulation de 
l'assurance (suivant cet article) ne peut résulter que d'une re-
tenue en fausse déclaration de la part de l'assuré, que rien de 
semblable ne se rencontre dans la cause; 

« Par ces motifs, faisant droit : 
« Dit que le contrat verbal du 28 janvier 1854 aura son 

plein et entier effet ; 
« En conséquence, condamné Lévy à fournir à Bazin un 

remplaçant dans le cas où le numéro obteiiu par celui-ci, lors 
du tirage au sort, l'appellerait à faire partie du contingent de 
80,000 hommes, prévu par le contrat ; 

« Dit qu'à défaut de ce faire au premier conseil de révision 
tenu à cet effet, Baz n sera autorisé à faire remplacer son fils 
aux charges de qui de droit, lui réservant de faire valoir ses 
droits à des dommages et intérêts, condamne Lévy aux dépens 
de l'instance. » 

— Dans une autre affaire (Blum contre Guérin), le Tri-

bunal a fait application des mêmes principes en condam-

. nant l'accusé à payer la prime par lui stipulée, même au 

cas où, se trouvant compris dans les appelés au delà des 

80,000 hommes, il n'aurait pas droit à un remplaçant. 

Le Tribunal de commerce de Châlons-Sur-Saône, par 

jugement rendu le 5 mai, sous la présidence de M. Jacques 

Boerg, a, conformément aux principes posés dans l'arrêt 

de la Cour de Douai, déclaré les contrats d'assurance ré-

solus. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORD. 

Audiences des 22 et 23 avril. 

VOLS COMMIS L\ NUIT AVEC 

HABITÉE. — 

EFFRACTION DANS UNE MAISON 

CINQ ACCUSÉS. 

Dans la nuit du 4 au 5 décembre 1853, vers deux heu-

res du matin, les époux Corréguès, demeurant au village 

de Kerguinérien , enLanrodec, fuient réveillés par des 

coups frappés à la porte et par une voix qu'ils ne recon-

nurent pas. Cette voix réclamait ouverture, à l'effet d'al-

lumer une pipe. Ignorant qui frappait ainsi, les époux 

Corréguès refusèrent, alléguant l'heure avancée. Les coups 

redoublèrent alors, et, au bout d'un instant, la porte, à 

deux vanteaux superposés, céda dans sa partie inférieure, 

le gond du bas ayant été violemment soulevé, à l'aide 

d'une pîsée, et arraché de dessus le crampon qui le rete-

nait. Corréguès se jeta à l'instant hors du lit, courut à 1-a 

cheminée, alluma une résine et la fixa dans l'aire. A sa 

lueur, les époux Corréguès virent d'abord deux hommes 

de grande taille entrer dans la maison, puis deux autres 

plus petits rester sur le pas de la porte, mais en dedans, 

abrités de la lueur de la résine par l'ombre portée d'une 

armoire contre laquelle ils s'appuyèrent. Ces quatre indi-

vidus étaient armés de gourdins, et les deux premiers a-

vaient la figure noircie. Les époux Corréguès ne purent 

reconnaître aucun de leurs agresseurs, soit que la peur 

les en empêchât, soit que, effectivement, ils ne les eussent 

jamais vus. Les deux premiers étaient coiffés de grands 

chapeaux de paille en mauvais état, et couverts de gue-

nilles ; la manière dont étaient coiffés et vêtus les deux 

plus pettls ne put être constatée à cause de leur position 

derrière l'armoire. On remarqua seulement qu'ils n'avaient 

pas la figure noircie. Tous quatre, ils parlaient la langue 

bretonne. 
Aussitôt que la lumière fut allumée, les deux premiers, 

les plus grands, demandèrent du pain, et, sans attendre 

la réponse, ils allèrent à l'armoire où les époux Corréguès 

renferment leurs provisions, et sur la serrure de laquelle 

se trouvait la clé, l'ouvrirent et en tirèrent sept kilog. de 

pain qu'ils posèrent sur la table. La femme Corréguès 

ayant voulu sortir alors pour appeler du secours, les deux 

individus restés à la porte la repoussèrent en dedans, en 

lui défendant de sortir. 
L'un des deux premiers, s'adressant alors à la femme 

Corréguès, lui demanda si elle n'avait pas d'au ire pain; 

sur sa réponse négative, il ouvrit une seconde armoire 

aussi garnie de sa clé et en tira treize ou quatorze crêpes 

et environ un ou deux kilogrammes de lard cuit. Il de-

manda alors de l'argent. La femme Corréguès ayant ré-

pondu qu'elle n'en avait pas, ordre lui fut donné d'ouvrir 

l'armoire la plus rapprochée de son lit; sur son refus, les 

deux premiers malfaiteurs, saisissant les battants de cette 

armoire par le bas, les soulevèrent violemment et les ti-

rent sortir des gonds. Ils prirent dans l'armoire 270 fr. 

en pièces de 5 fr., plus une pièce de, 2 fr. et une pièce de 

1 fr. L'un d'eux mit cet argent dans ses poches, et, ayant 

aussi pris le reste de leur butin, ils partirent suivis de 

leurs deux complices. 

Pendant toute cette scène, Corréguès était resté assiî 

au coin du foyer sans dire mot. 

Ce vol audacieux avait ému toute la commune de Lan-

rodec. On fit des conjectures; beaucoup de propos furent 

tenus à celte occasion. L'un d'eux, le plus grave, qui du 

reste a été démenti par la personne à laquelle on l'attri-

buait, devait mettre la justice sur la voie. 

Une femme Le Méhauté, meunière à Lanrodec, déclara 

que la nommée Marie Madiou, femme Brient, lui avait 

dit connaître les voleurs de son cousin Corréguès. Ce 

sont, disait-elle, si on en croit la femme Le Méhauté, le 

grand Jean-Louis Roux, Charles Illien, Le Grand, tailleur, 

Fr. Le Roux et Philippe Jacques. Mon mari les a enten-

dus à Coutarde à l'exception de Illien, se dire devant lui : 

« 11 n'est pas possible de vivre avec ce que nous gagnons, 

il nous faudra voler où il y en aura; quant à toi, Brient, 

tu es trop bêle pour venir avec nous. » 

Mise en présence de la femme Méhauté, Marie Madiou 

a nié énergiquement avoir tenu ces propos ; son mari, le 

nommé Brient, interrogé aussi, a déclaré ne rien savoir. 

Malgré ces dénégations, ce propos, joint à cette circons-

tance que les quatre individus désignés ne jouissent pas 

d'une bonne réputation, et que deux d'entr'eux sont de 

grande laille (Jean-Louis Le Roux, et Charles Illien), tau-

dis que les deux autres sont de stature plus ordinaire, 

amena leur arrestation et nécessita chez eux des perquisi-

tions minutieuses. 

Pour simplifier l'exposé de cette affaire, on peut résu-

mer ainsi les charges qui pèsent sur chacun de ces quatre 

inculpés. 

1° CONTRE JEAN-LOUIS LEROUX , dit LE GRAXD Roux. 

La perquisition opérée chez lui amena la découverte de 

la somme de 200 francs, dont 185 fr. contenus dans une 

bourse en toile, placés dans un vieux sabot et renfermés 

dans une armoire, 15 francs dans le tiroir de cette ar-

moire. Sommé de faire connaître l'origine de cette somme 

entre ses mains, Jean-Louis Le Roux a dit qu'elle lui pro-

venait.- 1° du remboursement à lui fait de 105 francs qu'il 

avait prêtés plus d'un an auparavant au nommé Jean-Ma-

rie Le Roux (ce fait a été constaté exact) ; 2° du prix d'une 

vache qu'il avait vendue pour 60 francs, en septembre ou 

octobre 1853, et 3° de ses économies. 

Or, il est appris par l'enquête que le remboursement de 

105 francs, opéré par Le Roux, a été fort opportunément 

fait à Jean-Louis Le Roux, le 8 novembre 1853, puisqu a 

cette époque il disait au fils de son débiteur : « Pierre Le 
Roux, le prix de ma vache est presque tout. mangé. » Les 

60 francs, provenant du prix de cette vache ne doivent 

donc pas entrer en ligne de compte pour parfaire la som-

me de 200 francs trouvée au domicile de l'inculpé. Jean-

Louis Le Roux vivait en assez mauvaise intelligence avec 

son proche voisin Corréguès; pourtant il était entré quel 

quelois chez ce dernier et devait connaître les habitudes 
de la maison. 

Son attitude après le vol a été étrange, il prévoyait 

qn'il serait soupçonné. « Ja sais bien qu'on me mettra en 

prison, disait il à un nommé Le Sommier, et, après qu'il 

se fut vu soupçonner, il disait au nommé Rebillard: u De-

puis qu'on m'accuse, je ne puis ni dormir ni manger. » Un 

fait à noter, c'est que l'avant-veille du vol, Jean-Louis Le 

Roux, Philippe, Jacques et François Le Roux avaient tra-

vaillé tous trois ensemble et sans vouloir se quitter dans 

un champ de la commune, et, contre son habitude, Phi-

lippe suivit Jean-Louis Le Roux après la journée. ■ 

Dans la nuit du vol, après onze heures, la femme Marie 

Guéniou, mendiante, revenant de veiller un malade, ren-

contra à peu de dislance de la maison de Corréguès deux 

hommes dont l'attitude l'effraya beaucoup. L'un d'eux, 

autant que l'obscurité lui permettait de s'en assurer, était 

grand et portait un chapeau à grands bords; de plus, il se 

tenait courbé en passant sous les arbres. Jean-Louis Le 

Roux est un peu voûté. Quelque temps après le vol, Marie 

Guéniou ayant été rencontrée par la femme de Jean-Louis 

Le Roux, au moment où elle venait de déclarer au juge de 

paix ce qu'elle avait vu, la femme de l'inculpé lui fit des 

reproches de ce que, disait-elle, « elle venait de chez le 

juge pour l'aire condamner son mari. » Jean-Louis Le 

Roux a nié énergiquement qu'il fût l'un des auteurs du 

vol, et prétendu qu'il était resté couché chez lui pendant 

toute la nuit où il a été commis. 

2° COSTRE CHARLES ILLIEN. 

La.perquisition opérée chez cet inculpé est restée sans 

résultat; on n'a trouvé que peu ou pas d'argent, et les 

quelques pièces de billon qu'il avait en sa possession, il 

pouvait les avoir sans qu'on fût amené à croire qu'elles 

lui provenaient d'un vol; mais Illien et sa famille sont 

tombés dans d'étranges contradictions relativement à l'em-

ploi du temps dans la nuit du 4 au 5 décembre; d'abord 

Illien était allé travailler dans la soirée du 4 chez un nom-

mé Sallaûu, et à peine était-il installé qu'il abandonna son 

ouvrage, sous prétexte que de la chandelle, qu'il avait 

pourtant achetée lui-même, n'éclairait pas assez. Où est-il 

allé en sortant de chez Sallaûn? Ici commencent ses con-

tradictions. Il a constamment dit dans ses interrogatoires 

qu'étant rentré chez lui, il avait soupé et s'était couché, 

pour ne repartir que le lendemain à cinq heures du matin. 

Mais antérieurement, et le lendemain du vol, il avait dit 

chez Le Greneur, où il travaillait, et devant la fille Bour-

ba, domestique, ainsi que devant le jeune Le Greneur, 

qu'il avait passé la nuit auprès d'un jeune enfant malade, 

dont la mère porte le sobriquet de la militaire. 

Or, cette femme démentait le fait. Illien a nié avoir dit 

cela; il a dit n'être pas sorti de chez lui, et que si quel-

qu'un avait passé la nuit chez la militaire, c'était sa fem-

me. Ici la femme Illien et son mari entrent dans des ex-

plications inconciliables sur les heures où l'une est sortie, 

et où Illien, qui s'était levé pour allumer sa pipe, s'est 

recouché ; enfin, sur la question de savoir si Illien a été 

ou non réveillé par sa femme. De toutes ces différences de 

dire, il résulte que, malg -é le témoignage de la belle-

sœur d'Illien qui prétend lui avoir parlé dans la nuit du 

crime (ce qui du reste est nié par lui), il ne peut prouver 

parfaitement qu'il ait passé toute cette nuit chez lui. 

De plus, un fait fort grave s'est produit depuis l'arres-

tation des inculpés. La femme Illien, poussée par l'envie 

de sauver son mari, et oubliant les efforts qu'elle avait 

faits pour faire croire à sa présence chez lui pendant la 

nuit du 4 au 5, chargea une femme, la nommée Yves Ga-

rel, veuve Périn, d'aller de sa part trouver ce Salaûn, chez 

lequel son mari avait travaillé dans la soirée du dimanche 

4, et de le prier de dire qu'Illien y était resté à travailler 

toute la nuit du 4 au 5. Yves Garel hésita longtemps, elle 

céda enfin aux supplications de la femme Illien et lit sa 

commission. Le fait était faux. Salaun refusa de commet-

tre un faux témoignage et répondit à Yves Garel de façon 

à lui enlever l'envie de s'acquitter à l'avenir de pareilles 

commissions. La femme llben n'était donc pas sûre de la 

présence de son mari chez elle, puisqu'elle cherchait à lui 

ménager un alibi? Mien est de grande taille; selon la pré-

vention, ce serait lui et Jean-Louis Le Roux qui-seraîent 

entrés les premiers chez Corréguès et auxquels aurait in-

combé la partie la plus active du crime. Il a mauvaise ré-

putation, on le craint dans la commune. 

3° CONTRE JACQUES PHILIPPE. 

La perquisition opérée chez lui n'a^ amené aucun 
suliat. 

re-

Dôs qu'il s'est vu arrêté, Philippe a eu recours à un 

moyen de défense qui, s'il eût été justifié, n'aurait pu 

aisser le moindre doute sur son innocence. Malheureuse-

ment pour lui, il a eu un effet diamétralement opposé : il 

prétendit que la nuit du 4 au 5, il l'avait en grande partie 

passée dans le cabaret de Kerguillerme en Lanrodec, chez 

un nommé Carpier, et, à l'appui de son système, il invo-

qua le témoignage de Carpier et de- deux buveurs qui s'é-

taient, disait-il, trouvés avec lui jusqu'à au moins deux 

heures du malin. Il ajouta que l'un de ces buveurs, le 

nommé Kcrneff, l'avait accompagné à sa sortie, qu'il l'a-

vait escorté jusqu'à Kermabon, à une bonne lieue de Ker-

guinérien (lieu du vol), et qu'il ne l'avait quitté qu'à trois 

heures du malin; qu'enfin il était rentre chez lui à trois 

heures et demie. 

On admettra bien avec Rhilippe qu'il n'est rentré chez 

lui qu'à trois heures et demie du matin, mais il n'est pas 

vrai qu'il ait passé son temps dans le cabaret de Carpier. 

En effet, ce dernier et Claude Kerncff furent appelés ct 

confrontés avec Philippe ; ils lui dirent qu'ils l'avaient ef-

fectivement vu au cabaret de Kerguillerme, mais qu'il en 

était parti au moment où la pendule sonnait onze heures. 

Jean Bout, l'autre témoin dont Philippe réclamait l'audi-

tion, et dont les habitudes sont en quelque sorte nomades, 

n'a pu être retrouvé que longtemps après. Lorsqu'il est 

venu déposer, il a pleinement confirmé les dires de Car-

pier et de Kerneff. 

L'alibi invoqué par Philippe se retourne contre lui. Qu'a-

t-il fait depuis onze heures du soir jusqu'à trois heures et 

demi? Philippe avait travaillé toute la journée dans un 

champ de la commune de Lanrodec, l'avant-veille du vol, 

en compagnie de Jean-Louis Le Roux ct de François Le 

Roux; ils n'avaient pas voulu se quitter, et, contre son 

habitude, il avait suivi Jean- Louis Le Roux en quittant son 

travail. Le lendemain du vol, le 5 décembre, la femme Le 

Méhauté se trouvant au marché de Châtelaudren, où elle 

vendait de la farine, vit deux femmes s'approcher d'elle ; 

c'étaient la femme de Philippe et la femme Brient (Marie 

Madiou); toutes deux désiraient acheter de la farine. La 

femme Philippe, prenant la parole, supplia la femme Mé-

hauté de donner un demi-boisseau de farine à Marie Ma-

diou, et un demi-boisseau à elle-même, ajoutant que si 

elle n'en avait pas assez pour les deux, elle en donnât d'a-

bord à Marie Madiou, pour l'amour de Dieu. 

La femme Méhauté eut raison de s'étonner de cette 

sollicitude de la part de la femme Philippe en faveur de 

Marie Madiou, et ce furent les questions qu'elle adressa à 

cette dernière sur ce sujet qui amenèrent les révélations 
que Marie Madiou a rétiacteco ptua tard, l'ti lippo uo jauit 

pas d'une bonne réputation ; on ne prouve aucun fait re-

prochable contre lui, mais il n'a pas la coi.liance de ses 

concitoyens. 

4° CONTRÉ FRAiVÇOIS LE ROUX. 

La perquisition opérée chez lui n'a amené aucun résul-

tat; il est dans la plus profonde misère et de plus chargé 

de famille. Dans la nuit du 4 au 5 décembre, sa femme 

n'était pas chez lui ; elle veillait un malade, et François Le 

Roux a dû se trouver seul avec ses enfants en bas âge. 

Ceux-ci dormaient et ne pourraient rendre aucun compte 

de la conduite de leur père. 

François Le Roux a passé la soiréedu 4 décembre chez la 

nommée Françoise Le Greneur. Ilsoignaitleschevauxjilen 

est sorti à neuf heures, est entré chez un de ses voisins, le 

nommé Cité et y est resté jusqu'à dix heures, puis (dit-il), 

il est rentré chez lui et s'est couché. Or, François Le Roux 

est le plus petit des quatre, il va à peine à l'épaule de 

Jean Loms Le Roux, il est le plus rapproché après Jean-

Louis du village de Kerguinérien, et les hommes que Marie 

Guéniou a vus après onze heures, auprès de chez Corré-

guès, et qui lui ont fait tant de peur, avaient précisément 

la même différence de taille entre eux que celle qui existe 

entre Jean-Louis Leroux et François Leroux. Ne serait-ce 

pas ces deux inculpés qui attendaient lliiea et Philippe? 

La réputation de François Le Roux n'est pas bonne; plu-

sieurs objets ont été volés dans son voisinage il y a quel-

ques années, et on a semblé l'accuser de ces soustraciions. 

En outre, une sœur de la femme Le Méhauté a eu à lui 

reprocher un acte d'indélicatesse : elle lui avait prêté un 

couteau qu'il n'a rendu que longtemps après, et il a fallu 

même le lui redemander. 

Il est appris qu'il travaillait l'avant-veille du vol avec 

Philippe et Jean-Louis Le Roux. 

Le jury, en admettant le bénéfice des circonstances at-

ténuantes en faveur de Jacques Philippe et de François Le 

Roux, a reconnu la culpabilité des quatre accusés; la 

Cour a condamné Jean-Louis -Le Roux et Charles lihen, 

chacun à dix ans de travaux forcés, Jacques Philippe à 

cinq ans de réclusion, et François Le Roux à deux ans de 

prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTES. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Chéguillatime. 

Audience du 3 mai. 

Les bateaux à vapeur qui naviguent dans les fleuves et ri-

vières affluant à la mer, mais dont les points de départ et 
d'arrivée sont compris dans les limites de l'inscription ma-
ritime, sont-ils assujettis, comme les voitures d'eau de la na-
vigation intérieure, au paiement du dixième du produit de 
leur recette envers l'administration des contributions indi-
rectes ? 

Cette question, déjà soulevée par les compagnies du 

Havre à Caen et de Rouen au Havre contre l'administra-

tion des contributions indirectes, jugée affirmativement 

par trois arrêts de cassation des 1" décembre 1838, 24 

juillet 1840 et 14 novembre 1842, peut recevoir une autre 

solution depuis le décret du 19 mars 1852, qui, en définis-

sant ce qu'il faut entendre par navigation maritime, pose 

des limites entre celle-ci et la navigation intérieure et fait 

cesser touteappréciation arbitraire sur les lieux et les dis-
tances. 

Depuis ce décret, M. le préfet maritime de Lorient s'est 

prononcé contre la prétention de l'administration des con-

tributions indirectes de vouloir imposer les baleaux qui 

naviguent dans les limites de l'inscription maritime, pré-

tention qui, suivant lui, aurait les conséquences les plus 

funestes pour l'intérêt des gens de mer. Par voitures deau, 

dit-il, le législateur n'a voulu parler que de ceux des 

moyens de transport employés dans l'intérieur de l'em-

pire sur les fleuves, rivières et canaux dont la police et 

l'administration appartiennent aux ministères des finances 

ou des travaux publics, et non des embarcations, bateaux 

à voiles ou à vapeur qui font une navigation maritime, 

c'est-à-dire libre. A son origine, l'impôt du dixième sur 

les voitures d'eau était destiné à tenir lieu des revenus 

provenant de la suppression de la régie de messageries 

nationales qui ne percevait aucun droit sur le prix des 

transports effectués dans les eaux maritimes. La loi n'a 

jamais pensé à atteindre la navigation maritime, et l'on 

sait parle décret du 19 mars 1852 ce qu'il faut entendre 

par ce mot. Si l'on admettait le système de l'admiiiistru-

tion, il en résulterait que la plus grande partie de la 

navigation au cabotage et toute celle au bornage dont ( in-

dustrie principale est précisément de l'aire un service ré-

gulier d'un point à un autre du littoral, devrait payer la 
contribution du dixième. 

En fait, les compagnies Leboyer et EJel ont un service 

de bateaux a vapeur destinés au transport des marchan-

aises et des voyageurs entre Nantes ct Suint-Nuzaii 
1 avec escales intermédiaires. 
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plusieurs arrêts qui nous donnent la portée des décru / 
mars 1832. Il a été jugé notamment que le fait par un L 
vidu d'avoir, à l'aide d'un bateau, transporté d'une rive à ' 
tre, quelques personnes et des bestiaux, sur une rivière 
fluant à la mer et comprise en cette partie dans l'étendue d 
l'inscription maritime, constitue un fait de navigation tnar 
time qui n'étant ni au long cours, ni à la petiie pèche rentr» 
dans l'exercice de la navigation au cabotage et est assujetti 
rôle d'équipage. J ™ 

Peut-on dire.que la navigation n'est extérieure ou maritime 
que si le navire entraîne le voyageur hors des vues des côtes 
de France? Il suffit évidemment qu'elle s'opère dans une na-

ture d'eau qui, comme celle de la mer, est forcément exté-
rieure au pays. Les escales faites entre les points extrèrnesde 
cette navigaiion ne lui font pas perdre son caractère de navi-
gation maritime ou de navigation au cabotage (Dalloz, 1853 

1-176 ; décret du 23 mars 1852). Enfin, tous les arrè s'de cas-
sation n'ont été rendus que sous l'influence des anciens prin-
cipes. 

Ces principes posés, le laissez-passer, l'impôt du dixième, 
sont-ils des obligations attachées à la navigation maritime ou 
du cabotage? Non; cela est incontestable: elle est libre, parce 
que c'est là une nécessité, un encouragement à la marine, à 
son développement, une compensation aux charges qui la grè-
vent. Les eaux maritimes sont placées sous une surveillance 
qui n'est pas celle de l'administration des contributions indi-
rectes, elles sont soumises à un régime d'une autre espèce, 
d'une autre. nature. 

On reproche à MM. Leboyer et Edel de vouloir abroger les 
lois de finances existantes avec le décret de 4852, non : ces 
lois subsistent pour les voituriers dans l'intérieur de la France, 
en dehors des eaux maritimes. Le décret nous a donné une 
règle à suivre pour reconnaître dans quelle circonstance ces 

lois de finances sont applicables. 

M. Habasque, substitut de M. le procureur impérial, a 

conclu en faveur de l'administration des contributions in-

directes. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, suivant un arrêt du conseil du 7 août 1773, 
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Audience du 8 mai. 

 RICOCHET. — UN OFFICIER ET UN 

LE MÊME COUP UE FEU. 
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^ que dans la caserne on n'avait distribué a la trou-

r^Vdcs cartouches à blanc. On pensa que quelque 

!JA avait dû glUser un caillou dans le fusil ; mais, 

• avoir examiné la cible et l'état des deux blessés, on 

t
 je projectile qui venait d'être lancé était 

'■Clic de calibre. Une enquête fut faite à l'instant 

^>el sur place pour découvrir l'auteur coupable ou 

*!rodent de ce fait. Tous les sergents se mirent à visi-

bles gibernes des hommes de leur section, et l'on dé-

'^tivrit que le chasseur Poiré,qui ne compte que quelques 
0
 is de service, avait laissé dans sa giberne les deux car 

louches dites de sûreté que possède chaque soldat, et que ! 
l'une d'elles avait été employée au premier coup de fusil 

du 'il venait de tirer; par une circonstance singulière, c'é-

Bitle premier coup de feu que ce jeune homme avait tiré 

de sa vie. Son début heureux d'abord, puisqu'il a traversé 

la cible, a eu le malheur de blesser grièvement un officier 

eiun bourgeois. Poiré fut mis en arrestation, et aujour-

d'hui il comparaissait devant le 1" Conseil do guerre, 

joiis l'inculpation de blessures par maladresse et inobser-

vation des règlements. 

A l'appel des témoins, le premier blessé, M. le lieute-

mt Martin, ne répond pas, et M. le capitaine Voirin, 

commissaire impérial, fait connaître au Conseil que d 'a-

près un certificat délivié par le chirurgien-major de l 'hôpi-

tal militaire du Gros-Caillou, M. Martin se trouve dans 

l'impossibilité de v.nir déposer à l 'audience. 

Le sieur Baron, menuisier, second blessé, est sorti de-

puis quelques jours de l'hôpital de la Charité, et, quoique 

la balle n'ait pas pu être extraite de la partie où eiie s'est 

logée, il est en état de marcher; il s'est empressé de se 

rendre à la citation qui lui a été notifiée par le ministère 

oublie. Cet homme, ancien militaire, s'avance en boitant 

légèrement. 
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 je m'écriai: 
« Quel est le maladroit qu, a mis quelque chose dans son 
fusil, soit une balle soit une pierre? ï, Chacun se regarda et 
visita sa giberne; alors Poire s'approcha de moi, tout trem-
blant en disant : « Mon Dieu sergent, c'est moi ; » il ouvrit 
sa giberne et me ht voir que des deux cartouches à balle qu'il 
n avait pas ôtées de sa giberne, il lui en resiait encore 
Je rendis compte immédiatement à mes chefs de ce fait 

M. le président, au prévenu : Lorsque vous êtes parti de 
votre caserne, vous saviez très bien que vous vous rendiez au 
Cliamp-de-Mars pour y faire l'exercice à feu à blanc. Com-
ment se fait-il que vous ayez emporté des cartouches à balle? 

Leprèoenu : Ces cartouches étaient dans ma giberne depuis 
ton dernière garde; elles étaient renfermées dans leur étui. 

il. le président : Cependant il résulte de la procédure que le 
wgent chargé de l'instruction de votre compagnie avait fait 
dépose t* par tous les so'dals leurs cartouches à balle, et qu'a-
it de partir il avait inspecté la giberne de chacun. 
U prévenu: Je n'ai pas entendu l'ordre donné par le sér-

ient Mouteil ; je m'étais absenté un instant avec la permission 
tomou caporal. C'est pendant cette courte absence que l'ins-
IMiou a eu lieu. Eu rentrant dans la chambre, je me suis 
'«pressé de prendre mon armement, et j'ai mis dans la gi-
tane les deux paquels de cartouches à blanc que j'ai trouvés 
'tir mon lit, pensant que c'était ma part pour la leçon de tir. 

M. le président : Vous auriez dû comprendre que puisqueon 
'ous donnait des cartouches sans balle, il ne fallait pas les con-
duire avec les deux cartouches, dites de sûreté, qui ont des 
halles. 

Ltyrévenu : N'ayant pas reçu d'ordre à cet égard, je n'ai 
Po» songé à le faire de mon chef. Dès qu'on a dit qu'il y avait 
1a<V'ùu de blessé, j'ai fait comme tous mes cemarades, j'ai 
"ispecié nia giberne, et j'ai été lout stupéfait quand j'ai vu 
liil ne me restait qu'une cartouche à balle ; je me suis dé-
lacé comme l'auteur du malheur. 

Ronteil, sergent au 13° léger: Les recrues ayant été com-
mandées pour l'exercice au tir, je me trouvais chargé de 

^truciiori de celles de ma compagnie, dont Poiré faisait 
le ' Avant de nous rendre sur le terrain, je passai l'inspec-

une. 
... L'exer-

cice cessa et la troupe fut ramenée au quartier. Je ne dois pas 
laisser ignorer au Conseil que c'était la première fois que 
Poire faisait l'exercice à feu. 

M. le président : Vous auriez dû ne pas laisser entrer cet 
homme dans les rangs, sans avoir visité sa giberne ; une né-
glicence en pareil cas peut avoir des conséquences très lâcheu-
ses; vous en voyez la preuve. 

Le sergent: J'ai été puni pour ce fait, mais la chose ne se-
rait pas arrivée si Poiré ne s'était pas trouvé absent au mo-
ment du départ de la compagnie. En même temps que nous 
apprenions la blessure du lieulenant, on nous annonçait qu'un 
bourgeois venait d'être blessé par le même coup de feu. 

M. le président : Pour quels motifs le prévenu n'est-il pas 
paru en même temps que la compagnie? 

Le témoin: S m motif était légitime; il a rejoint la troupe 
en courant. La faute qu'il a commise provient de la doubla 
émotion qu'il éprouvait de faire feu pour la première fois et 
de la crainte qui s'était emparée de lui en arrivant trop lard 
à la manœuvre. Du reste, c'est un bon sujet qui n'a subi au-
cune punition disciplinaire. 

Le greffier donne lecture de la déposition de l'officier 
blessé. 

M. Martin, lieutenant au 13' léger : Dans l'après-midi du 
20 mars, nous étions dans une des allées latérales du Champ-
de-Mars, située entre les tertres et les fossés, à exercer les 
jeunes soldats au tir à la cible sans balle, La cible du 2' ba-
taillon était placée à environ 60 métros en arrière de nous 
dans la mèma allée, et par conséquent dans la même direction. 
Etant lieutenant instructeur du 1" bataillon, je me tenais près 
des tireurs, afin de surveiller leur position, et je tournais le dos 
à la cible du 2e bataillon. Tout à coup j'éprouvai une douleur 
à la jambe gauche, à environ 15 centimètres au-dessus delà 
cheville. Je crus d'abord que c'était une pierre qui avait été 
lancée par des gmnins, et je me retournai vivement pour voir 
d'où le coup parlait, en m'écriant : « Qui est ce qui lance des 
pier res sur moi ? » 

Ne voyant personne autour de moi, je jetai les yeux sur 
mon pantalon, et je vis qu'il y avait deux trous à la jambe. 
Leur formeet leur direction me prouvèrent qu'ils étaient faits 
par le passage d'une balle. Ma jambe avait élé traversée dans 
ies parties molles. Je voulus faire quelques pas, mais je fus 
obligé de m'ariètcr et de m'asseoir. On vint a moi, on pansa 
ma blessure et l'on me transporta d'abord dans mon logement, 
d'où je fus transféré le lendemain à l'hôpital du Gros-Caillou. 
Ma blessure est assez grave pour empêcher de piévoir l'époque 
de ma sortie. 

Baron , menuisier : Je me rendais le 20 mars à la barrière 
de l'Ecole, pour voir un de mes anciens camarades, sous offi-
cier au 51* de ligne; ayant vu que la troupe faisait l'exercice 
à feu dans l'avenue que je devais suivre, je moulai sur le ta-
lus. J'avais à peine dépassé la première section, lorsque tout 
àcoupje me sentis violemment frappé à l'aîue gauche. Je fis 
quelques pas en avant, et en même temps je portai la main 
sur la partie frappée pour reconnaître quel élait le coup qui 
m'avait atteint. J'étais loin de penser que ce pouvait être le ré-
sultat d'un coup de feu, attendu que j'étais éloigné de la li-
gne de tir. Je retirai ma main tachée désang, et je vis que 
mes vêtements étaient percés. La douleur se fi t bientôt sentir 
d'une manière si vive, que je fus obl géde me coucher sur le ta 
lus, en crimt : Je suis blessé. Des militaires du 13° léger vin-
rent me relever, et après s'être assurés qu'une balle m'avait 
frappé dans l'aine, il me portèrent à bras à l'Ecole-Mililaire, 
où les premiers soins nie furent donnés par les chirurgiens de 
l'armée. 

M. le président : Vous avez été transporlé à l'hôpital de la 
Charité, combien de temps y êtes-vous resté? 

Le témoin : J'y suis resté pendant plus d'un mois, et, quoi 
que la balle n'ait pu être extraite, je suis sorti pour reprendre 
mes travaux de menuiserie. 

M. le président, au prévenu : Avez-vous quelques observa-
tions à faire sur ces deux dépositions? 

Le prévenu : Non, colonel ; je regrette d'avoir tiré un coup 
qui a été si malheureux. 

Les autres témoins déposent sur les secours qu'ils ont portés 
aux deux blessés au moment où ils venaient de s'affaisser par 
suite de leurs blessures. 

il fit connaître la part qu'a-

ies nommés Dumontier et 

Lema rc, ct ces deux malfaiteur! furent arrêtés. 

Un jour, pendant qu'on lq conduisait chez le magistral 

chargé de l'instruction, Lcmaire profita d'un moment d'i-

nattention des agents préposés à sa garde, et il s'évada du 

l'alais-de Justice. Il passa bientôt en Algérie, puis, en 

1849, il revint en France et alla s'établir co rime colpor-

teur dans le village même d'où il élait originaire, ct où il 

n'a été arrêté qu'en 1853. Son signalement avait été de-

puis longtemps envoyé à tous les parquets, et celte mesu-

re a eu cet heureux résultat de faire reconnaître Lemaire 

par un gendarme physionomiste au moment où le contu-

mace se présentait au procureur impérial d'Auxerre pour 

adresser une réclamation à ce magistrat. -

Le voilà, en présence du jury, mis en demeure de s'ex-

pliquer sur les vols de 1838 et de 1839. De témoins, il n'y 

en a plus, tous sont morts ou absents. Nathan, Us révéla-

teur, s'est pendu il y a une dizaine, d'années à la Concier-

gerie, où il était enfermé. 11 a donc fallu procéder avec 

l'information écrite el lire les déclarations faites en 1841. 

A ces déclarations le ministère public ajoutait les anté-

cédents de Lemaire. Une première lois il a été condamné 

pour vagabondage ; en 1832 il a élé condamné à cinq a s 

de réclusion, et il n'a été libéré de cette condamnation 

qu'en 1837; en 1839 il a été acquitté d'une autre pour-

suite pour vol, puis poursuivi de nouveau, soit pour vol, 

soit pour cris séditieux, outrage envers l'autorité, etc.. 

A cela il oppose un grand nombre de certificats consta-

tant que, depuis quatre ans, il se conduit d'une manière 

irréprochable. Il nie les faits qui lui sont imputés et pré-

tend qu'il avait rompu à jamais avec son passé. 

M. l'avocat-général Mougis a soutenu l'accusation, qui 

a élé combattue par M' Lachaud. 

Le jir y a rapporté un verdict affirmalif sans circons-

tances atténuantes. En conséquence, et attendu l'état de 

récidive de Lem lire, la Cour l'a condamné à huit années 

de travaux forcés. 

couteau dans la poitrine. 
L'intervention du commissaire de police étant parvenue 

à dissiper le rassemblement sans qu'il lut nécessaire de 

recourir à l'action de la force publique, le magistrat put 

s'assurer que ce jeune homme, qui se nomme Constant 

B... et demeure dans le voisinage, s'était en effet, dans un 

moment d'cx.llalioi), blessé d ) cinq coups de couteau a 

la poitrine. Après lui avoir fait donner de premiers soins, 

le commissaire de police l'a envoyé à l'hospice Luribois-

siôre. L'enquête sommaire à laquelle a donne heu cet 

événement a fait connaître que ce jeune homme, qui n a 

que dix-sept ans, élait possédé d'une sorte de motioma-

niede suicide, ct que c'était la troisième fois qu'il attentait 

à ses jours. 

DÉPARTEMENTS. 

M. le capitaine Voirin, commissaire impérial, soutient 
la prévention. 

M* J offres présente la défense. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, dé-

clare le prévenu coupable et le condamne à vingt-quatre 
heures d'emprisonnement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 MAI. 

Le procureur-général près la Cour de cassation ne rece-

vra pas le mercredi 10 mai, ni les mercredis suivants. 

— En 1838 et 1839, deux vols furent commis par trois 

de ces malfaiteurs dangereux que lo jury a frappés en en 

voyant dans les bagnes et dans les maisons centrales les 

bandes tour-à-tour déférées à sa justice. L'un de ces trois 

hommes, Meyer-Nalhan, l'ut condamné, en 1841, aux ira-

vaux forcés à perpétuité, et il se mit alors en état do rêvé 

— La Compagnie des agréés au Tribunal de commerce 

a procédé, le 5 mai, au renouvellement de si chambre de 

discipline. Par suite de nouvelles élections, la chambre se 

trouve composée ainsi qu'il suit: M" Bordeaux, président, 

M* Biudouin, syndic; M e Petitjean, seérétaire; M* Tour-

nadre a élé nommé trésorier. 

- Il existe dans le monde une ceitainc classe d'indi-

vidus qui ne vivent que du produit du jeu, qui corrigent 

fortune et auxquels on a donné le sobriquet de grecs. 

Ceux des salons savent également porter l'habit de la 

fashion, ont un langage 11 mri, mais ils savent plus élégam-

ment encore faire sauter la coupe et se servir des cartes 

bizeaulées. Ceux-là, sans un centime de revenu, passent 

doucement leur vie au milieu des fêtes et des plaisirs, 

jusqu'à ce que la main de la justice vienne s'apjieaanùr 
sur eux. 

Mais s'il existe des grecs dans le grand monde, on en 

trouve également dans les classes inférieures. Ceux-ci ne 

portent pas de bottes veinies et n'ont pas de gants paille, 

langage, c'estl'argot; leurs salons, ces terrains vagues 

que l'on rencontre le long des boulevards extérieurs ; c'est 

là que les grecs de bas étage plantent leurs pénates. 

Le jeu de boules est de tous ies jeux celui que les grecs 

de celte catégorie af fectionnent et pratiquent de préfé-

rence. Ce jeu est dirigé par le plus habile de la Iroupe; 

ses boules semblent obéir à sa voix, elles se groupjiit, el-

les se rassemblent aux yeux des passants cl des curieux 

émerveillés ; les paris sont ouverts et toujours en faveur 

du joueur, qui à chaque partie empoche quelque somme 

bien ronde perdue par les compères. Mais, dès qu'un 

étranger est signalé parmi eux, aussitôt la scène change, 

cette habileté si extraordinaire disparaît comme par en-

chaînement el le pauvre hère qui a exposé son argeut le 

voit bientôt disparaître par la faute de celui pour lequel il 

parie, trop heureux encore lorsque queique mauvaise que-

relle ne termine pas la partie. 

Hier dimanche, un fruitier qui venait de toucher plu 

sieurs factures chez ses clients et qui regagnait tranquil-

lement son domicile après avoir fait quelques libations, 

tomba au miiieu d'un de ces jeux de boule, et, témoin de 

l'adresse merveilleuse de' celui qui tenait le jeu, se laissa 

entraîner à parier pour lui. D abord on le laissa gagner 

mais bientôt la chance tourna, et en quelques minutes il 

se vit dépotiilié de tout l'argent qu'il portait sur lui. Les 

compères, trouvant un homme si facile à duper, voulaient 

encore le forcer à jouer sur parole et, sur son refus, se 

disposaient même à lui faire un mauvais parti, lorsque les 

vedettes signalèrent l'arrivée subite d'inspecteurs du ter-
vice de sûreté. 

A ce signal, ce fut un sauve-qui-peut général : les pa 

lissades en planches qui bornaient le terrain furent esca-

ladées en un clin-d'œil ; mais, malgré toute leur vivacité 

trois prisonniers tombèrent entre ies mains des agents 

Ces trois individus, cnlre les mains desquels on a saisi 

une somme assez importante, el qui sont connus pour ne 

vivre que de vol ct du fruit de la prostitution, ont été con 

doits à la préfecture de police pour êlre mis à la disposi 
tion de la justice. 

— Hier dimanche, vers cinq heures du soir, un rassem-

b'ement considérable s'était formé place Cadet, en face 

du corps-de- garde qui vient d'être reconstruit sur l'em-

placement de celui incendié et démoli en 1848. La foule, 

sous l'impression d'une vive émotion, entourait un jeune 

homme dont les vêlements étaient tout couverts de sang, 

et qui venait, disait-on, de se porter plusieurs coups de 

RHÔNE (Lyon). — Oa lit dans le Salut public : 

H L'état du puisatier Giraud est de plus en plus satis-

faisant. A le voir tranquille el souriant dans son lit, le vi-

siteur étranger ne se douterait jamais qu'il a sous les yeux 

la victime d'un supplice de vingt jours qui épouvante l'ima-

gination. 

« La face, légèrement crlorée, ne conserve nulle trace 

apparente d'a'tération, L'œil est vif, le malade parle volon-

tiers et sa:is effort. Le ventre est souple, les eschares de 

l'abdomen, des cuisses et des jambes, se présentent bien 

et se cicatriseront promplement. La rétention d'urine a 

cédé à peu près complètement. Sjule, l'ulcère du pied 

gauche pourrait donner quelque inquiétude, et exigera, 

dans tous les cas, un traitement et des soins un peu pro-

Ion ""os 

« 4L le maréchal de Castellane a visité Giraud dans la 

soirée d'hier, et l'a entretenu de nouveau des sympathies 

universelles que son ma heur a provoquées. Le blesse ac-

cueille tous ces témoignages d'intérêt avec une satisfaction 

visible, mais aussi avec un calme, une placidité qui ne se 

démentent pas. Quelques-uns de ses libérateurs ont égale-

ment obtenu de le voir; toutefois, la plus grande circons-

pection dans le choix et le nombre des visiteurs a été re-

commandée aux infirmiers, afin d'éviter au malade une fa-

tigue et des émotions inutiles. 

A partir du 8 mai 1854, l'étude de M" Edouard Chéron, 

avoué près le Tribunal civil do la Seine, est transférée de 

la rue Louis-le-Gratid, 37, à la rue Sai-ite-Hyacinlhe-Saint-

lloaorc, 4. 
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UN ABONNEMENT GRATIS à l 'un des sept journaux de notre 
combinaison sera servi régulièrement à titre de prime à tout 
souscripteur nouveau. 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 
« et ne point sa restreindre à un seul des organes de la 
« presse. Le bon marché, cette loi du succès, n'est pas moins 
« indispensable. » 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-
blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger), 
que fait paraître régulièrement depuis dix -huit mois la mai-
son N. EST1BAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 
ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à toutes les classes d 'a-

bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour, 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adresse, sa pro-
fession, son genre de commerce, en un mot, la tarte détaillée 
de sa maison, au domicile et sous les yeux des nombreux ache-
teurs de la province et de l 'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement te public à con-
sulter pour ses achats le Tableau des Adresses des princi-

pales maisons de commerce, qui conduira directemen'. à l 'a-
dresse de Celles qui ont adopté une spécialitéquelconquedans 
tous les genres d'industrie. C'est donc à la l 'ois pour lout lo 
monde un almanach utile et une garautic pour b, en s 'adresser. 

Pour souscrire à celte publicité, s'adresser à l'administra-
tion des Principales Adresses, 6, place de la Bourse, à Paris. 

— Ce soir, au Théâtre impérial Italien, avant-dernière re-
présentation de M"" Alboni. Nina POZM , par M"'* Alboni, 
MM. Gardoni et Rossi ; samedi prochain lac ô ure. 

Ventes immobilières. 

411OT DES CRIÉES. 

ï'-ude de 
MAISON À PARIS 

Sï" BttXinsAïJ, avoué 
place Hoche, G. 

à Versailles, 

11854, 

D'une BIAISOA' avec cour et jardin, sise à Pa-
is, rue de Vaugirard, 175. 

Mise à prix : • 10,000 fr. 
S'adresser : 1° Audit 3ffle CULLËltasit, dé-

positaire des titres de propriété ; 

2° A U' Prevot, avoué, quai des Orfèvres, 18 ; 
3° Et à M" Théodore Birtrand, noiaire, rue du 

Havre, 10. . (-2510) 
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délivrés. 
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 sur licitaliou entre majeurs et mi 
j ". le Jeudi 1" juin 1854, à midi, 
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e
 *AISOX sise à Paris, à l'angle de la 

Porta, i armouse ls et de celle des Deux-Ermites, 
«tevunî , "q,

la rue
 des Deux-Ermites le n° 1 (ci-

ù-iW ^- et sur celle des Marmousets le n° S. 
C?m

 ^13), 9' arrondissement, 

rneru à ™
a

'
sou tsl

 composée d'un corps de tàti-
quatre étages, avec grenier au-dessus. 

„ udml : 1,000 fr. 
S"adre«Se 8 prix : 14,000 fr. 
1» A K «er l'our ' PS renseignements : 

V^X™"' uvoué ■~-ant h 
*Voi

rs

M,
,of

1,,eau
. avoué cobeitant,

 rue
 des Ré 

3* 
«fr.?'

 a
 «*' Loi 

> sucée 
r, noiaire à Versailles, 

sseurde M« Marchand. 
rue Ilocne 
(2571) 

£
^ RIE DE \ABGIRARD 

C M
' ÇUtl-kBIEB, avoué à Paris, rue 

T-
6n

'e sur ,
 H

.
a,

^y-J" Palais, 20. 
r,LUua| cij Citallon > e 'i l'audience des criées du 

de la Seiue, le mercredi 31 n 

mmm ET ÉTUDES DE SOIAIBES. 

E\
Tr5PSr aux e!lclieres d 'ISSï'RÏJÏISîSi 'fffïà 

t'OU'fi'KILB.EBÎE UE 'ii'ASSS.K; plusieurs as-
sortiments d'instruments d'amputation, trépan, 
bulles <!e sauvetage, nécessaires et étuis garnis en 
argent, trophée d'armes de Damas, outillage, gla-
ces et agencements de magasin; 

Provenant de ta maison de sir Henry, 
Rue Antoine Dubois, 2, place de l'Ecole-de-Mé-

decine, à Paris, 

Les lundi 15, mardi 16 et mercredi 17 mai 1854 
à midi, parle ministère de sa* Vlllx. SCfflAÏB, 
comuiissaire-priseur, rus de Cléry, 5. (2563; 

CoE£a>>a£nie «In 

!i| 

Le directeur de la Compagnie a l'honneur d'in-
former MM. les actionnaires, souscripteurs aux 

130,000 obligations, qu'ils pourroni, à partir du 

10 mai courant, se présenter à la caisse du set 
vice central, 11, rue de la Chaussée-d'Aiitin, pour 

'y échanger, contre des titres provisoires au por 

récépissés nominatifs qui leur ont été
4
 ment.— M 

Le directeur de la Compagnie, 
Cn. DIDION, (12100) 

Barny, rue Lamartine,' 29. (Affr.) 
(12107) 

ExploïîaSîosa géas<?ia-aïe 

DES SCHISTES B1TIWEIÎX. 
MM. les actionnaires de l'Exploitation générale 

des fSciSEStJes CiSltiua^it'cix, sous la raison 
sociâle BB 1/iSEiE BB SABLES et C% sont 
convoqués eu assemblée générale ordinaire et tx-

traordmairo, le lundi 29 mai présent mois, à midi 
précis, au siège, de la société, nouvellement trans-
féré (ie la rue Momorgueil, 71, à la rue de Rivoli 
ancienne, 46, à l'angle de la nie Castiglioue, à 
Paris, pour y délibérer, conformément a l'acte d 
sociélé, sur ies proposil ous qui émaneront du 
géraul ou du conseil de surveillance. 

Le j titres devront être déposés, trois jours au 
moius avant la réunion, à la caisse de la sociélé 
contre récépissé qui servira de carie d'entrée, 

(1^105) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES 

Le dira leur-gérant de la t«>iïî!iagBiie gé 
nôB-aStï «ïes -m.zi-.i-H CruMçtaiseï», aux 
termes de l'article 1 1 des statuts do la .^ocieté, l'ait 
appel des trois cinquièmes resiant dus sur les 
actions de la première série, à verser à la caisse 
de la sociélé, 19, quai Bourbon. (12104) 

une b.jiuie étude do notaire, ; 

135,000 fr., chef-lieu de dépane 

I H URÏ?
 A T

'
ES

 P
CRSONNES de bonne tenue 

ni lli
1 1 kl Si et connaissant la place de Paris, 

un emploi pouvant rapporter de 15 à 20 fr. par 
jour. 

S'adresser 7, rue de la Bourse, au CouigticSr 

Sésiéa*»! des ventes, de quatre à six heures. 

900 f., bail 15 ans. M. Pérc.rd, r. Montmartre, 53. 
(12110) 

éS% RESTAURATEUR 

Allaires 48,0u0 t. et n. u de lover. La maison existe 

depuis 40 ans. Prix 14X00" fr. S'adr. an CtoHàp-
toâr S*5»ën»I des ventes, rue de la Bourse, 7. 

CAOUTCHOUC. ROPftI 
Pour 

cause d' 
V1AIU les niàgtsins de la maison LEBIGRE sont 
il Ivii tran.-feiés de la ï ue Saint Honoré, rue de 
lUVOl.l, ! 1 2. Ses notables agrandissements lui per-
mettront d'offrir un elio.x très considérable de 

iVanleanx, Cfta««arc«^reielles, Jarretières, Cous-
sins, Tabliers de non rriees,Tissusélastiques, GUTTA-

PEKCUA, ÏOILE ciRiit:, Taffetas gommés. 

y ente en gros el en détail. 

(12108) 

Etude de MM. PERGFAUX cl C, pl. de la Bourse 31 

A CÉDER , CHOIX M DÉBITÉ 
PHIVM r agivables à gérer par ucs 

dames; prix do 3 a 25 000 f. 

(12109) 

.BATIS, PËRA8 
Cabinet spécial pour la vente des tond 

53, rue Montmartre, 
procure les dotn=stiq. 

de commerce. 

(12080, * 

ÏMWM m 
(aÉPAft.1'E»BJiT SîSS VSSKîîS). 

Ce vaste établissement, dans un pays pittores-
que ct riant, commence-a la sa^o 'i le 15 niai. Les 
baigneurs? y trouveront tous l<s appareils conve-
nables à leur usage, dt.s logements et la table, à 
leur volonté, à des prix ipoJércs. (12079J 

-1 
vendre 14,000 fr;, fonds de dislilla eur-liquoi", j 
ayant faii loi tune, tenu depuis 30 ans, loyer ! \ 

fADIEC traductions el autographies' correctes 
vjslï iifjij et soignées-, à prix modérés. — POLD, 
traducteur-juré, rue de la Bourse, 3, — Traduc-
tions pur correspondance, payables en timbres-
j.oste. (12103) * 

DENTIFRICES LAE01E $£$X 
quina, pyrodire el gaytic, ayant iu magnésie pour 
hase, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 
gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 
dans chaque ville Prix du llacon, \ fr. 25 c. Les six 

| flacons, prisa Palis, 6 fr, 50. Chez .1 P. LaiozE, 
(plu, rue Meuve des -Pctits-Cliaipps, 20, Paris. 

(1211)) 
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 I Coffres-forts. Ï na,,.. nntifi^'olloâ I Paniers ceints. I = — -
MARDI 9 MAI 1851. 

Maison NORBERT ESTIBAL et fils, 

Fermiers d'annonces de divers journaux 

B UREAUX : RUE DE LA BOURSE, *. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 
réclames. 

Bâtiment. 
DEL ABARRE, 4, Moulins.Moulure sen tous g 6""' 

Assainissement des habitations. 
Parquet 6Sur bitume, GOURGUECHON, 118, Rivoli. 

Biberons-Breton, Sse-femme 
42, S'-Sébastien.Reçoit dames enceintes.Ap"m lli * 

Achat et vente d'immeubles 
Cabinet de MM. ESTIBAt et PUS, 7, 

rue de la Bourse, à Paris. 

Actions, achat et vente 
ublics pr

 m
jnister« d'aSellts 

p'' MM. LAMOUUËUX 
--•), 

(Opérations s" fonds p 
«•ehaugeJ.Comptoird^ . 

. «tÇ«, rueGeotfroy-Maric, 4. (30 a""°» d'" 

Allumes-Feux. 
Ucmu.factu.re de Produits ignifères, i

,és
 5. g. d. g 

V> Pour les toyers de bois et charbons de terre; 
. ao pour le charbon de cuisine en braise.— 
J Planchettes el Cartons inflammables propres 

a allumer aussi tous les autres combustibles; 
chez tous les épiciers et charbonniers. 

OS LAURÈS,invt
r
, 26, b

d
 desGobelins, à Paris. 

Exporto» France et Etranger. Ecrire 1°°. 

Bouchons et lièges. 
FURTAU,fab.semcllesdeliége ,l3 ,r.B°ur

g
-pAbbé 

Coffres-forts. 
HAr'FNERfrè" 5 ,8,pg, Joufl'roy. Serrure b<?« sgdg. 

Café s. 
CAFÉ DE LA VILLE DE PkmS,divansde la Bourse. 

néjoùners,b ll
iara !

e
tdiv .,4 'J,N.-D.-des-Victoiro8 

Cafetières (Grande Fabrique-) 

Enoorcelainc.b'" prsaferm et" rlJ ,n o 'l »«iiel>mp« 
.s'ét»'g" a" t elle-mêmc. PENANT.60, Arbre-Sec. 

Coiffeurs et perruques. 
MA.JESTÉ,C''del'E m P .EoM romaine c"'«lach"i«d« 

cheveux f^uxt ou
P

et8 ,c tc .2 ,'j
ie

M
(,nt

l"!nsicr ,l>s -R al 

Coupedechev .2r,c., barbe et coiff. 15c, dans les 
joli, boudons depa«is" PASCAL, (5, l'gaonlmartre. 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, pg« Choiseul. Inventeur de la den-
tellechcvelue et d'un nouveau poslicheinvi-
sible à l'œil le plus exercé. Touffe Sévigne 

à ressortprêtantà tout ce que le goût exige. 
Expositions de 1834, 39,44, 49. 

Cols et Cravates. 
CL AYETTE-LOISON, 32-34, ps«„'ouffroy. Seule m"1 

de lit» nouveauté pr cravates et cols, chemises. 

Fleurs artificielles. 
IiAPTISTE ,8 ,Tliéveriot,ci-d'

;
it -Deni9 .Fab.«'mag. 

dclleurs llnes,h
;8

 nouv
té

 en t°
u

> g "
L
>

R
".F

c
'
!
,exp 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, i5 ,boul d Italiens, soieries pTobcs. 
AU REGENT, CONFECTION v nAMES ,r,b<iMadeleine 

Caoutchouc. 
A .AUBERT<"GÉIURD ,9p ' é dnuyaux ,i2 ,H <iH <eviii. 

V'HINAUT (lls,40,Dauphine.Manl« i'ul e t chaus" ! 

Ameublement. 
PUT, 56,fg S'-Antoine, toilettes àeorps mobile 

Fabrique de meubles. 

GUYOT, 9 5, fgSt-Anto'me.T'W" à e»uli»e.enf.rbt« 

Armuriers. 
C PRELAT, 41, Ferme-Mathurins.méd.aLondres 

Châles. 
AUX [NDIENS .Châles desiîide.s eifrançais, mar-

qués en chiffresconnU5 .Prix fixe. 9 j, Richelieu. 

Comestibles. 
Conserves alimentaire s et fruits au vinaigre. 
CBOLLET"C.,i ,3,5 ,Marbeuf,p™ céd.MassonMH©3 

Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE,KELM et C", 16, rue du Helder. 

Papiers peints 
jOUANNY VILLEMINOT, 84 ,99 ,Fg'rempIe,exp»n. 

GRAND ASSORTIMENT de l»»»prix,v«««n gros
e
taé-

t .u pa «decn
"

currcilce
p""'

,,
'
e

. 35, Louis-le-Grand. 
VENTE A GRAND RABAIS, 4o,ooo roui»»»» sor-. 

tant de ri'" OSSELIN, Monnaie, 2. S«"'«m«i<°" 

réunissant étoffes perses et papiers pareilB. 

Gaîniers. 
BINNECHÈRE,72, Beaubourg. En tous genres 

Garde-Robes 
Fe^^iHa^)•e,b• ^ ,Vv•E^IHAS,s ^35 ,Cro^x-P«^Us-ch » m l•', 

Parapluies, Cannes, Fouets, 
HIClIARU ,27T ,S«-Denis.Cannesht«n"i.Fr c«,expon 
PATUREL, 170, St-Martin. Sp<« fouets, cravaches 

Po,npes^Ij^-

■KL***! •"";,??.» d'app"etdeju
r

<i 

Horlogerie. 
AU NÈGRE, l9 ,b

d
S'-Denis. Bijouterie, pendules. 

Horloges publiques. 

N
: IOT ,l0 ,Mandar.H°ri°g«sàb»

s
p'

il
,t °>lrn,-bror.h«, 

Chapeliers. 
Chapellerie Vivienne. 

GASPART .3, Vivienne. Chap. i" q té , soieimper 
mèable àla sueur, 13

 f
. 50. Chap. mécaniques. 

Chaussures. 
Alabottinerose,DAVID ,47,Chée-d'Antin,ete"'.'"H« 

Corsets. 
BILLARD, corsets et amazones, 8, v. Tronchet. 
Coi,se(s /!7/yi^;i !7 «e.îb té».J.VJTE ,64 ,M <"> lmartr«.Ex'' 
M

8
 DUMOULIN, seule inventeur (Jucofet S^'gOUS 

se 1.8 ni.iil llcsbronzee t^ rg ent
.44 ,B a8se-an-Romp*ri 

Institutions (et agences d') 
VOITURET,S ,r .duROUle.P

r
°e"re

a
.tiHCreurs

e
tpror »s 

Librairie. 
Odyssée de Napoléon III, 

P" SiméoiiCHAUMIER.Moquet ,ôd'-,92 ,r. la Harpe, 

Parfumerie. 
Moe ;ieïHe ,rich"ede »ch*.LAURENT,63 ,N '>, «-Rivoli 

Maison Demarson, fondée en 1815. 

DEMARSON,CHÉTELATetC«,7l ,S'-Marlin,enface 
St.Merry.p

i
,,f,.t

9av
_«n

{
,ro>

im
ll.«l8I9,25,39,44,4t 

EaudeCologne à Ileur impériale de PROSPEtt, 
b té s.g .d .g .,44 ,b u Bonnc-Nouvelle, psl«Gy m «»« 

Eau de Fleurs de JLys CEuillada. 

Noir pour yeux, Poudre arménienne pour on-
gles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Cauinartin. 

SASiSA DES INDES, 

Vinalgrcde toilette, 28, boul. Bonne-Nouvelle. 

Assurance. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Chaussée-d'Anlin, Pa-

ris, autorisé parle GouV p
r
 toute la tranee. 

Bains électro-hygiéniques. 
de PENNES, chimiste,r.Fontaine-St-Georges, i, 

régularisantes fond 10»» principe du e «
r

P
s et 

donnant -fU pe»" U"
E fraîche"'-flélicieme.

 t
 et

 t
 25. 

Chemins de la Croix ftabi. a-égi.) 
GASPARD P.-A.,l,r.M a

â
a

"ne .®deN .S .P. '«Pape. 

Chocolats. 
BOUDANTffe'Vniette^isbonne^Dona-M» 1- >,2i .l [2ko 

, Daguerréotype. 
Portraits. 

E
d
.CLEMENT ,4 ,N.-Nazareth.Plaqi'eetpa

P
i .rà2f. 

Appareils. 

BEAUD,Hy«'C *.,4 ,Salntonge.Pla<l '"
!s

àraiglen .B. 

Lits et Sommiers. 
COMBET, 46,Richer. Vente de contlance. 

Nouveau système tout fer b'e @. 
DESOLLEpe"

)C
itéBoufflers,8;dépii7N.D.Nazarelli 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DESDENTS par SCHANGE, mé-

decin-dentiste, 36, place de l'Hôtel-de-Ville 

Bandagistes herniaires. 
GUÉRISON RADICALE, par Hry Biondetti.brevetè 

5 méd. aux grandes expositions, 48 ,r.Vivienne, 

N. BIONDETTI, breveté, 5.5, Neuve-Petits-Ch»mF s -

Cirage, Vernis, Encre. 
BERNARD, 29, r.Choiseul,ci-dev t bouldCapucine! 

Cire Irdmaire. 

Sans lavage ni vernis, s'employant à sec; on 
obtient brillante! souplesse .21, Baaurepaire. 

ENCRES A FROID , communieatives et autres. H 
MËSSONNIER V e

 LEROY, 20, rue du Temple 

Eaux minérales naturelles. 
Aneicn gd bureau,J. L AFONT .20, J. -J.Rousseau. 

Enseignement, t crlture, Cours. 

1UCHELLERY, 49 bis, Chaussée-d'Anlin. -
Cours d'enseignement pour les jeunes per-
sonnes. 

Leçons en famille, M- KUHN, passage Colbert 

Maison d'accouchement. 
M IIe

BOCRDON ,s«-fe
,66 ,tsS'-Marlin,r 1

àtie >époq 

Manège, équitation. 
Eugne

SAUTONetC
e ,citédesMartyrs.Lef0>u d'if. 

Mosaïques, parquets, meubles. 

MARCELIN, ®®®MP ,r. Basse-du-Rcmpart, 40 

Oiseliers. 
BARA,bd Beaumarehais,ci-d tbdS'-Dcnis.M <>''spi« 
VAILLANT ,8 ,pceduLouvie;fai5a

»
deri

'
!
90 ,S l-J"<i >ie 

Prod"ïts~^hTrrr BLEUS WUY et Ce
 iB

,
lth

 ""lies 
UNGE .papcter^^jeve,^ J; 

DUBARRY ..C .,25 ,Uauï
e
;u"

t
f

1
7 i

»'>
B

U 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse deBourbonneux de Gà50 f. 

LECussYg !"«»' l dec0
n»erve]|t«

il
 i

)r
. dll IIavre.Exporl. 

Pâtisserie de l'Oratoire.— La Mathildc, 

Gâteau palrnc p r la princesse imp 1 ", indispl'ie 

p r dîner, soirée. PATÉ-FINOT , recherché p r son 

fumetdoui
|
pe

n
étr.nt. PINOT , i50,S>-Honoré.Exp. 

Meuble. <ie Jardi», s^^Cler^ 
LECOURT ,68 ,Marb

e
ur,c

P
'..E^

e!
 ch,

ud

 8
-

_ 'fill 'tt, . ,' 

Tailleurs ' ^ 
M""IIANAU ,29 ,Mon!orRueHs

r
,7 

POCHES INCSABCFS", „
e
.

a D
,"„P

 Te
»fes 4

Vll
. .. 

Tail,eur
ipoa

A

r

R tL°
r

Tf.
r

l^ 

MQBLET.rotondcdê ^g;^ 
Tapioca, ver̂ ^èïïe^^^^li. 

Macaroni, parmesan, riz. Cloîi
r
' ^" 

Peignes d écaille. 
ERNESTCORNU, fabricant, rue St-Martin, 207 

Orfèvrerie, Couverts. 
PdéR «oi2 -EZftm!7<on,THOURET,3l ,pl. dela Bourse 

-Pianos 
A SOMMIER ter prolongét"3olldité.DUBUS, b 1*, 

34,Uassc-Rempart.O rg>" 5 e I1 p>'9sMe"-inériI..Loc 0 . 

AVlSSEAUa l! ,b t
'S ,24,b d3t-Denis. VeatCIoc»' 1 ' " 

Pianos neufs à SOO fr., gar. 5 ans, 

d'ISSAURAT-LEROUX,fa '>.b 'e75 ,Marbeuf.Mé d .<f|, 

Pianos droits à double table d'harmonie 

De lapuissance des meilleurs pianos à queui 
VANOVERBERG.s 1 in.vr b'e, 9, Choiseul. Expor 

Teinture de^hi^ 
Eau Dugenne, coiff

p
,
 U

*' 
Pourteindre«oi-m <;mele8 chev

P
„ ' 

toutes nuances sansnoireiriàp^lia])^^ 

reflets rouges. 3 f. le fl 

Toiles et calicots 
AUGIER cl SAMSON.Si.Rivo! 

Plus de presses. 
COPISTE ELECTRO-CHIMIQUE b té ,p rcopiert ! let 

écrits sans prcsses(portalif),i48 ,Montmarli f 

O" c°
M
fàiom"«av.tie nul, 

Verrerie 
BRUNON.à Vaugirard ,t«le.

 vert
'
C!

 . 
d e chaudiè ,e «g»r» 

Vins fins. 
BOUCHARD pèreet nis ,propricu

irt<
 , 

Bordeaux. R0CAUT,ai!ent ,4
5

,
r
 J**»»,. 

En vente chez l'auteur, 3. MEB.TENS, rue Rochechouart, 9, et chez les principaux Libraires 

L'AIDE DU COMPTEUR 
Contenant : 2,000 Echelles de Multiplication et de 
division (d'après lesquelles la multiplication se réduit 
à l'addition, la division à la soustraction) ; — les Ra-
cines carrées et cubiques jusqu'à 2,000 ; — le rapport 
du Diamètre à la Circonférence, et la surface du Cercle; 
— les moyens d'obtenir la superficie ou le volume des 

objets, selon leurs différentes formes et dimensions. — 
Prix : 1 fr. 50. 
, FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TABLE DE PYTHAG0RE 
BARÈME expliqué et élevé^ jusqu'à 99 fois 99. suivi 
de deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêts 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 6 0/0, 
et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 1/2 O/O 
(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels on 
obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 
le capital d'une rente. — Cinquième édition. — 
Prix : 1 fr. 

FBANCO par la poste, 1 fr. 25. (Affranchir.'» 

ANNUAIRE 
DE LA 

LfGII-DlIi 
PRIX • ^ ^a"s > * fr. 

' | Départements, 8 fr. 
Cïies l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

m 
ET DE 

JARDINAGE 
F.tlIRHlgjK I)£ 

QUENTIN- DURAND FILS, 
Bue des Petits Sîôtels, «9, à Pari», 

près la rue Lafayette. 

PARIS 

39 C^V.THŒRWH 

ET 
SIX MÉDAILLES : OR, ARGENT , BRoïizs" 

A ^POSITION UNIVERSELLE DE ( 

BOITE DU CLYSO
 r

 ^^s^^aA 
PETIT CLYSO DE TOïÀtŒo

t
Ts^j

5
» 1 

A jet continu ne donnant pas d'air, fonctionnant à 1, T*?011 

du pouce, et réduit au voïume d'une tabatière! A™B
te pre,,l

« 

très commode pour tout le monde et indispensable aiiT vm "■"ï"» 

APPROUVES PAR L'ACADEMIE IMP. I.P '»Ï?
:,0

J' 
TETEREI.I.E ,pour extraire le lait sans doulmr • JF""*»* 
BIBERON à tube pliant, imitant le sein naturel ■

 18 

5!ï.Eïi5
î

>i
î
oï,

?
e de T0

ï
a

-
ge

'
de

.
Ut

 «' d'appartement: inf*iu\ 
CI^TSOS » le-rier, supérieurs à ceux connus ■ s o ], i

 1,1 

(■12082; 

l<a publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE »ES TRIBUNAUX ,?l,E »»OIT et le JOîJBXAIi GÉNÉSlAli M'AFFICHES. 

Ventes après faillite. 

Vente après faillit e en verlu d'u-
neordonnance de M. le juge-com-
missaire, 

D'articles de Paris, bijouterie en 
doublé d'or, articles de Dieppe, 
mobiliers de bureau, rue des Ma-
rais-Saint-Martin, 20, à Paris, 

Le jeudi vingt mai mil huit cent 
cinquante-qualre, heure de midi, 

Par le ministère de M» Félix 
Schayé, commissaire-priseur, rue 
de Clëry, 5. (2572) 

Ventes mobilière». 

ÏEHTES PAR AUT0KIT ÉDE JUSTICE 

En une maison sise àParis,passage 
Saulnier, 9. 

Le 10 mai. 
Consistant en tables, bureaux, 

fauteuils, divan, chaises, etc. (2573) 

En une maison sise à Paris, rue 
Joubert, 35. 

Le 10 mai. 
Consistent en casiers, cartons, 

bureaux, chaises, fauteuils, etc. 
(2574) 

SOCIETES». 

D'un acte sous signatures privées 
fait triple à Montmartre le vingt, 
cinq avril mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré le cinq mai cou-
rant à Paris par Pomœey qui a re-
çu deux francs vingt centimes, 

Il appert qu'une société a élé for-
mée en nom collectif entre César-
Victor PILLOY fils et Ambroise-Jo-

■ seph PILLOY père, tous deux im-
primeurs typographes, demeurant 
à Montmartre, boulevard Pigale, 
50, et en commandite à l'égard 
d'un tiers y dénommé. 

La raison sociale est PILLOY 
et C8 . 

M. Pilloy père est directeur-gé-
rant, avec faculté de déléguer ses 
pouvoirs à M. Pilloy fils. 

Tous deux ont la signature so-
ciale. . „ . , . 

Le capital social est fixe à trente-
cinq mille francs, valeur de l'éta-
blissement, plus un roulement de 
cinq mille francs fournis par les 
sieurs Pilloy et le commanditaire. 

La sociélé commence du premier 
avril courant mil huit cent cin-
quante-quatre et finit le premier 
avril mil huit cent soixante-cinq. 

Pour extrait : 
PILLOY père. (9034) 

Elude de M" DELEUZE, successeur 
deiM" Eugène Lefebvre, agréé 
rue Montmartre, i4is. 
D'une sentence arbitrale en dale 

du vingt-quatre avril mil huit cent 
cinquante-quatre, déposée au gref-
fe du Tribunal do commerce ue la 
Seine , rendue exécutoire par or-
donnance de M. le président dudil 
Tribunal, le lout enregistre, 

Enlre M. Alfred -Y ies - Armand 
ECORCHEVILLE, négociant, demeu 
ratit à Paris, rue de Grammonl, 
28, et l'autre personne y denom 
mée, 

Appert : La sociele commerciale 
formée entre M. Ecorcheville et 
l'autre personne dont il s'agit corn 
me commanditaire, suivant! acte 
BOUS seings privés fait double à Pa-
ris le vingt-six décembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré., 
■pour le commerce de plumes el 
fleurs, qui devait durer trois an-
nées à compter du dix-sept sep-
tembre mil huit cent cinquante 
trois arec siège Bocial à Paris, rue 
de Grammont, 28, sous la raison 
Alfred ECORCHEVILLE et C«, dont 
M Ecorcheville était senl gérant, a 
élé dissoute à compter du jour de 
la sentence arbitrale, et M. Ecor-
cheville en a été nomme seul li-
quidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait: 
Signé : DELEUZE. (9044) 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire de la so-
ciélé CHAMEROY et C«, en date du 
vingt-six avril mil huit cent cin-
quante-quatre, 

11 a élé extrait ce qui suit : 
Le président met aux voix l'émis-

sion de mille actions, complétant la 
première émission, prévue par l'ar-
ticle 9 des statuts, en se conformant 
au paragraphe 2 de cet article, d'a-
près lequel les actionnaires auront 
le droit de prendre au pair des ac-
tions nouvellement émises en même 
nombre que celles dont ilssont pro-
priétaires. Celle proposition est 
adoptée à l'unanimité. 

L'assemblés décide que la sous-
cription sera fermée le dix mai pro-
chain. Le gérant devra adresser im-
médiatement, par lettres chargées, 
à tous les actionnaires connus, 
avis de la souscription ouverte. 

Le prix des actions sera versé 
conformément à l'article 12 des sta-
tuts. 

A partir du dix mai le gérant aura 
le droit de négocier les actions non 
émises conformément au paragra-
phe 2 de l'article 9. ' 

L'assemblée décide que, confor-
mément à-la proposition de M. le 
gérant, la clôture de l'inventaire 
aura lieu chaque année fin décem-
bre. Les assemblées générales se 
réuniront dans le courant de mars, 
et le paiement de la prime de deux 
pour cent et des dividendes le 
trente avril de chaque année. Les 
intérêts continueront à être payés 
les trente juin et trente et un dé-
cembre pour le semestre écoulé. 

Conformément, à la proposition 
du gérant, l'assemblée fixe à vingt 
francs la valeur des jetons de pré-
sence aux réunions du conseil de 
surveillance. 

L'assemblée générale décide que 
l'inventaire qui devait êlre clos le 
trente ct un mars mil huit centein-
quanlc-qualre ne sera fait que le 
trente et un décembre mil huit cent 
cinquante-quatre; mais attendu que 
les bénéfices acquis pour Tannés 
écoulée appartiennent aux titulaires 
des actions actuelles, l'assemblée 
décide, sur la proposition du gé-
rant, que le même dividende que 
l'année dernière sera distribué aux 
anciennes actions le trenle juin 
prochain mil huit cent cinquante-
qualre, et que les nouvelles actions 
n'ayant droit aux intérêts que le 
trente et un décembre milhuil cent 
cinquante-quatre, et au dividende 
le trente avril mil huit cent cin-
quante-cinq, devront, pour éviter 
toute erreur, être frappées d'un 
timbre indiquant le paiement des 
intérêts au trente juin mil huit cent 
cinquante-quatre et d'un autre in-
diquant le paiement du dividende à 
lrfmême époque. 

L'assemblée proroge jusqu'à la 
prochaine réunion les fondions de 
MM. Gosselin, de Liza, Say et May-
niel comme membres du conseil de 
surveillance, et nomme M. Morel 
membre de ce conseil, en rempla-
cement de M. Régnier, démission-
na 1 re. , ' , 

Enfin l'assembléedonne au gérant 
et aux commissaires de surveillance 
les pouvoirs de réaliser par un acte 
authentique les modifications adop-
tées. , . , 

Extrait par M« Berge, notaire a 
Paris, soussigné, sur l'original du-
dit procès-verbal, portant cette 
celte mention : Enregistré à Paris, 
huitième bureau, le cinq mai mil 
huit cent cinquante-quatre, folio 
87, recto, case 7, 8, reçu cinq francs, 
et pour dixième cinquante centi-
mes, signé Maillet, certifié vérita-
ble par M. Chaumeroy, gérant de 
ladite société, et déposé pour mi-
nute audit M» Berge, suivant acte 
dressé par lui et son collègue le 
quatre mai mil huit centcinquanle-
quatre, enregistré. 

Signé: BEKGE. (9035) 

mil huit cent cinquante-quatre, 
enlre: 

1° M. VERNIAS, banquier, demeu-
rant à Paris, rue de la Victoire, 12, 

d'une part; , 
2» MM. DELABARRE et CHAUME, 

ingénieurs - construcleurs de ma-
chines et appareils, demeurant à 
Puteaux, rue des Pavillons, 18, 

d'autre pari ; 
Il appert: 
Que les conventions intervenues 

enlre les susnommés, le onze fé-
vrier mil huit cent cinquante-trois, 
pour 1 'exploilation, dans le dépar-
tement de la Seine seulement, d'un 
brevet d'invention, appartenant à 
MM. Delabarre et Chaumé, ayant 
pour objet de mettre l'air en mou-
vement par l'action d'un cône de 
vapeur, afin de déterminer le tirage 
des fourneaux et obtenir une meil-
leure combustion, 

Ont été déclarées nulles. 
Pour extrait : 

E. PRUNIER-QUATREMÈRE. 

(9039) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-huit avril 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré et déposé pour minule, le 
même jour, à M'Roquebert, notaire 
à Paris, 

Entre M. Pierre-Léon-Dagobert 
LASSALLE, négociant, demeurant à 
Paris, rue Louis-le-Grand, 37, 

Et le commanditaire dénommé 
dans l'acte, 

11 appert : 
Que la société LASSALLE et Ce, 

formée par acle sous seings privés, 
du vingt-neuf juin mil huit cent 
quarante-un, déposé le même jour 
avec reconnaissance d'écriture, à 
M'Binard, notaire à Argenieuil, et 
prorogée depuis par autre acte 
sous seing privé, du vingt-cinq juin 
mil huit cent cinquante-trois, a élé 
déclarée dissoute à partir du trente 
avrii mil huit cent cinquante-qua 
tre, comme étant arrivée à son 
terme, et quel» liquidai ion s'en fera 
par M. Lassalle seul, sous la raison 
LASSALLE et C", en liquidation; 

Qu'une nouvelle société a été con 
sliluée entre M. Lassalle et le com-
manditaire dénommé dans l'acle, 
pour la durée de huit ans et neuf 
mois, à partir du premier mai mil 
huit cent cinquante-quatre, soit 
jusqu'au trente-un janvier mil huit 
cent soixante-lrois ; 

Que la raison sociale continuera 
d'être LASSALLE etC«; 

Que le siège social est à Paris, 
rue Louis-le-Grand, 37, el boulevard 
des Capucines, n° 1 er ; 

Que M. Lassalle est seul gérant de 
la sociélé; qu'il a seul la signature 
sociale ; 

Et que la mise du commanditaire 
sera de cent mille francs. 

Pour extrait: 
ROQUEBERT. (9042) 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt-six avril 
mil huit centcinquanle-qualre, en-
registré le vingt-sept, folio 75, ver-
so, par . . ., qui a reçu les droits, 
il appert ce qui suil : 

Une sociélé en commandite par 
actions a été formée enlre M. Ju-
lien-Léopold FOUCAUD, ancien né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Joubert, 37, et un commanditaire 
dénommé à l'acte, pour l'exploita-' 
lion du lac asphallique de l'île de 
la Trinilé (Indes occidentales), et 
1'exlraction, le traitement et la ven-
te de ses produits bitumineux. 

La sociélé a pour dénomination 
Sociélé d'exploitation du bitume du 
lac de la Trinité. 

La raison et la signature sociales 
sont FOUCAUD et C». 

Le siège de la sociélé est établi à 
Paris, il est provisoirement placé ru? 
Joubert, 37 ; il pourra être transféré 
dans tout autre domicile par le gé-
rant. 

La société commencera du jour 
de sa constitution el prendra tin à 
l'expiration du terme de la conces-
sion promise par M. le comte Dun-
donnald, pair d'Angleterre, pour 
l'exploitation d'une partie du lac 
de l'île de la Trinilé. 

Le capital social est fixé à huit 
cent mille francs ; il est divisé en 
trois mille deux cents actions de 
deux cent cinquante francs chacu 
ne ; il pourra êlre augmenté en 
verlu d'une délibération de l'as-
semblée générale des actionnaires. 

L'administration des affaires so-
ciales appartiendra à M. Foucaud 
gérant ; il a seul la signature socia-
le, mais il ne pourra en faire usage 
pour aucun objet étranger à la so-
ciélé. La société ne sera définitive-
ment constituée que lorsque deux 
cents actions auront élé souscrites. 

Les deux cents actions requises 
étant souscrites, la sociélé est con-
stituée à dater de ce jour huit mai 
mil huit cent cinquante-quatre. 

FOUCAUD. (9038) 

siège était établi à Paris, rue Bour-
bon-Villeneuve, 26. 

La liquidation de la sociélé sera 
faite au siège social par M. Dutres-
nay, investi à cet effet des pouvoirs 
les plus étendus. 

P.-H. GmcnoN. (9040) 

D'un jugement contradictoire-
ment rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le cinq mai 

Etude de M* TOURNADRE, avocat 
agréé, rue Louvois, 10. 

D'un acte sous signatures pri-, 
vées, fait double à Paris le trois mai 
mil huit cent cinquan!e-quatre,en-
registré à Paris le cinq du même 
mois, folio ni, case 4, par Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, passé entre : 

Le sieur Jean-Victor-Aimé-Cons-
tant CHANOU, artiste peintre en por-
celaine, demeurant à Paris, passage 
Molière, 14, 

Et le sieur Auguste-Placide MÉ-

NISS1ER. négociant, demeurant à 
Paris, quai Jcmmapes, 205, 

Il appert ce qui suit : 
La société forméeentre les sieurs 

Chanou et Ménissier, suivant con-
ventions verbales du seize juillel 
mil huit cent cinquante, et par acle 
passé devant Me Nassans, notaire à 
Limoges, le deux août mil huit cent 
cinquante etun, pour l'exploilation 
d'un brevet d'invention obtenu le 
deux août mil huit ccnl cinquante, 
numéro 10272, par le sieur Chanou, 
pour l'application de la lithogra-
phie sur la porcelaine, est et de-
meure dissoute d'un commun ac-
cord à partir du neuf lévrier mil 
huit cent cinquanle-quatre. 

Par suite de la position respecti-
ve des parties, il n'y a lieu à liqui-
dation. 

Pour extrait : 
H. TOURNADRE. (9S41) 

D'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire des action-
naires de la Société de gaz en com-
mandite LACARR1ÈRE etC«, dont le 
siège est à Paris, rue de la Tour, 20, 
faubourg du Temple, en date du 
vingt-cinq avril mil huit cent cin-
quanle-qualre, déposée pour minule 
à Me Roquebert, noiaire à Paris, 
suivant acte dressé par lui , à la 
dale du huit mai mil huit cent cin-
quanle-quatre, 

Il apperl : 
Que. la gérance, de concert avec 

la commission nommée à cet effet, 
a été autorisée à fusionner la so-
ciélé avec les compagnies d'éclaira-
ge qui desservent actuellement Pa-
ris et la banlieue; 

Que la fusion s'opérera avec tou-
tes les sociétés existantes, et, en cas 
d'impossibililé , avec cePes dont 
l'association sera jugée utile ; 

Que nul traité ni modification so-
ciale ne seront rendus définitifs et 
n'obligeront la commandite que 
s'ils sont ratifiés par une assemblée 
générale extraordinaire convoquée 
à cet effet. 

Pour extrait : 

ROQUEBERT. (9043) 

D'un acle sous signatures privées, 
en dale à Paris du premier mai mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré au même lieu le quatre du-
dit, folio 107, verso, case 2, au 
droit de cinq francs cinquante cen-
times, 

Il apport que la société en nom 
collectif formée le sept avril mil 
huit cent cinquante-lrois entre: 1 
M. François-Perière OUVRÉ, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue d'En-
ghien, 8, et 2° M. Alexandre VIGE 
KIE, négociant, demeurant au mê-
me lieu, rue Bourbon-Villeneuve, 
63, sous la raison sociale OUVRÉ et 
V1GERIE, et dont le siège élait à 
Paris, rue d'Enghien, 8, 

Est et demeure dissoute à partir 
du vingt-deux avril dernier, et que 
les deux associés en opéreront la 
liquidalion en commun. 

Pour extrait: 
OUVRÉ et VIGERIE . (9036) 

Cabinet de P.-H. GUICHON , rue 
Neuve-Saint-Eustache, 44-46. 

Par acte sous signatures privées 
passé à Paris le quatre mai mi 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

M. Louis-Charles-Léon DUFRES-
NAY, négociant, demeurant à Pa 
ris, rue Bourbon-Villeneuve, 26, 

Et M. Eugène-Frédéric-Célcslin 
SARRASIN, négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 374, 

Ont déclaré dissoute, d'un com 
mun accord, à partir de ce jour, la 
société qui avait élé formée cnlrc 
eux, le dix-sept décembre dernier, 
pour six années consécutives, qu. 
avaient commencé le premier no-
vembre mil huit cent cinquante-
lrois et devaient finir le trente-un 
octobre mil huit cent cinquante-
neuf, sous la raison sociale DU 
FRESNAY et SARRASIN, dont le but 
était le commerce de confection de 
nouveautés pour dames, et dont le 

D'un acle sous seings privés, fait 
triple à Paris le trente avril mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

li appert que : 1 «M. Auguste-Fré-
déric LKUBA fils, 2» M. Frédéric 
MONTANDON, tous deux demeu-
rant à Paris, rue d'Enghien, 12 ; 30 

M. Louis-Auguste LEUBA, demeu-
rant àRio-Janeiro; 

Ont formé entre eux pour trois 
anuées, à partir du trente juin mil 
huit cent cinquante-qualre, sous la 
raison Auguste LEUBA et C", une 
sociélé en nom collectif pour l'ex-
ploitation de deux maisons d'achats 
et de ventes de marchandises, l'une 
à Rio-Janeiro et l'autre à Paris. 

Le siège principal de la société 
sera à Rio-Janeiro pour les opéra-
tions en Europe. Le siège spécial 
sera à Paris, rue d'Enghien, 12. 

La signature sociale appartiendra 
aux trois associés. 

Le fonds social est fixé à cinq 
cent cinquante coutos de reis, qui 
seront fournis, savoir : deux cents 
par M. A. Leuba fils, deux cents par 
M. Montandon, et cent cinquante 
par M. L.-A. Leuba. 

Pour extrait : 
A. LEUBA. (9037) 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CUROT (Pierre-Victor), 
restaurateur, faub. St-Denis, 80, le 
13 mai à 3 heures (N° 11578 du gr.); 

De la Dlle RAPPENEAU (Charlot-
te), gravatière et voilurière, chaus-
sée du Maine, 64, commune de Vau-
girard, le 13 mai à 3 heures (N° 

11520 du gr.); 

Du sieur LEROUGE (Pierre), f'ab. 
de lampes, rue des Marais-SI-.Mar-
tin, 71, le 13 mai à 12 heures (N° 

11584 du gr.); 

PoKr assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

De la société BERTIN, NAVET et 
C», pour l'entretien et la réparation 
des toitures et leur assurance con 
Ire les dégâts, dont, le siège est à 
Paris, place de la Bourse, 8^ le sieur 
Paul Berlin, rue de Malte, 4, et le 
sieur Louis-Victor-Léonard Navet, 
rue St- Louis-au- Marais , 89, seuls 
gérants, le 13 mai à 3 heures (N" 

11227 du gr.); 

Du sieur MORIS (Lucas-Michel), 
pâtissier, faub. Poissonnière, 93, le 
13 mai à 8 heures (N° 11292 du gr.); 

Du sieur RENOUF (Eugène), md 
boucher, rue des Quati e-Vents, 18, 
le 13 mai à 1 heure (N° 11145 du 
gr-); 

Du sieur LASSERRE - GÉRAULT, 
agent d'affaires, rue de Verneuil, 9', 
le 13 mai à 1 heure (N° 11331 du 
gr.); 

Du sieur I.EQUIEN (Germain-Hip-
polyte), md boulanger, à Montrou-
gc, rue de la Gaîlé, 18, le 13 mai à 
12 heures (N° 10900 du gr.); 

Du sieur LARIV1ÈRE, md épicier 
et débitant de vins, rue des Mathu-
rins-St-Jacques, 4, le 13 mai à 3 
heures (N° 1 1 1 81 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 

\tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

SÉMISES A HUITAINE. 

Du sieur RONGER (Guillaume), 
md de nouveautés, à Belleville. 
chaussée Ménilmontant , 55, le 13 
mai à 9 heures (N° 11258 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, el, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et allirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagnés 
d un bordereuu sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Des sieurs STÉFANI et C«, négo 
ciants, boul. des Italiens, «4, entre 

les mains de M. Sergent, rue Rossi-
ni, 10, syndic de la faillite (N° 11393 
du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831 , être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROCQUEMONT jeune (Gustave), md 
de nouveautés àLa Chapelle-St-De-
nis, Grande-Rue, il, sont invités à 
se rendre le 13 mai à, 12 heure», 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli- . 
tes, pour, conformément à l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

■ NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° '10976 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
UELTEIL (Jean), carrossier, rue 
Geoffroy-Sl-Hilaire, 13, sont invités 
à se rendre le 13 mai à 10 heures 
au palais du Tribunal de com 
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions etdonner 
leur avis sur l'excusabilité du fai 

NOTA . Les créanciers ct le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nicationdes compte et rapport des 
syndics (N° 10645 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u 
niqn de la faillite du sieur MO-
NIE (Joseph-Marie-Alesandre), dé 
cédé, teinturier, à Clichy-la-Garcn-
ne, sont invités à se rendre le 13 mai 
à 10 h., au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
failli te8 ,pour, conformément àl'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 8880 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite, du sieur F. LE-
PR1NCE, négociant, rue de l'Ecole-
de-Médecine, 18, ci -devant, ac-
tuellement avenue du Maine, 3o,-
sont invités à se rendre le 13 mai 
à 1 heure très précise, au Tribu-
nal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fondions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 19701 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS l 'NION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sie.u' 
RAtiOlSSON, fabricant île para-
pluies, rue Grenétal, 8i.cn retard de 
Faire vérifier el d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 13 mai à 12 heures très préci-
ses, au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 

recéder à la vérification et à l'af-
rmation de leurs dites créances 

(N° non du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el jftlr-
més du sieur ROCQUEMONT ieune 
(Gustave), md de nouveautés àLa 
Chapel!e-Sl-Denis, Grande-Bne, U 
peuvent se présenter chez SI. Hé-
rou, syndic, rue l'aradis-Poisson-
nière, 35. pour toucher un dividen-
de de 10 fr. 73 cenl. p. 100, unique 
réparlilion (N° 10376 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU 9 MAI IBLt. 

Dcligny, btanonif. 

: Coutcret, md di 

NEUF HEURES : 

se ir, clôt. 
ON/.P: MORES 

vins, clôt. 
MIDI : Debar, commiss. en chapel-

lerie, conc. 
UNE HEURE : Lefèvre, md de no». 

veaulé.s synd. — Alliaurae, md i 
la toilette, rem. à huit. 

Séparations. 

Jugement de séparation de bien' 
entre Horlense-I-iorcnce \m 
ct Adrien -Alexandre LOlBTOb.i 
Toulouse (Haute-Garonne).- « 
Brotonne, avoué, 

Bécès et înliuiisatloni 

Du 5 mai 1854.- Mllc Pi W j 
ans, rue de Parme, 
de, 15 ans, rue des Orties, 
veuve Oppenheim,72ans, ue *«J 

martre, 157. - k 
boul. des Italiens, 7. 
pin, 68 ans, rue Montholon. » 
MmeScellier, 37 ans, rueBj™« 
3. — M. Grateloup.3 an , ™e 
Petits-Champs, 35. ^ „ 

des Jeûneurs, 8. -WC ' ̂ s, 
net, 56 ans, rue St-L»dtt" '
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Besuchet, 55 ans, rue "« rue 
|iers ,3i .-MlleReywe« 

St-Denis, 354. -M .Bf«%V:-
rue aux Ours, i. — -

u
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ans, rue du Cloilre-SH*rP'
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M. Derriard, 64 ans, ru "
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29. -MHeTugard, u °"

M
'
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,h-, 
Val-Sle-Catherine,«.

 Cal
|,(. 

lard, 73 ans,.rue '.^ f
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„s, rj 
rinc, 12.- MmeTuude:r, '
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 » 

de Picpus, 22. - Mme ne
 p ans, rue St-Antoine, 34. • m 

lier, 46 ans, rue deSèue.. j, 
la baronne Daru , ''

 a l
^
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,r»« 

Lille. 79.- Mme DU "L*
 ker

 ! 

de Sèvres, 5. -
 Mme

M
 Bonnet?!' 

[aV'rlyr..nÔr&^? 
SiaHuchelli,« 
cite, 21 ans, rue de la „, 
rDu6.-MlledeDu

S
nh,'j^ 

Joubert, 6. - .^M.M^l 

M Meun er. 64 an s ' * .■seliHS** 
olime 2T-MnieveuvcA -;,p

s
„. 

?. ans, rue Rameau, A ^j** 

nie Beaurcgaid, ^ „ -s 

»»•-"■ TOl-W* ',', 5' ci, 10. -M. »*»
 Mllie

 Lee' 
de Sèvres, 89- ,4.— M»"- ins» 

Enregistré à Paris, le Mai 1854, F* 

Pefu deux frwws vingt eentimei, 
IMPRIMERIE 92 A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIN S, 18. A Gui**' 

Pour légalisation de la signature t>-

U maire du 1" nrrondiwemeB*. 


